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A propos de «L'Etat et les esclaves» de Blandine Barret - Kriegel 

Défendre l'Etat ? 

Il ost de bon ion d'attaquer 
aujourd'hui l'Etat, de s'en pren 
dre A ses défauts. Renversons 
cette façon de penser : Réhabili­
tons l'Etat I Telle est la démar 
che que suit Blandine Barret-
Krieqel dans l'Etat et les esclaves* 
Comment ? Do deux façons : par 
la défense de l'Etat et par 
l'attaque des thèses anti-étatistes 
parmi lesquelles le marxisme est 
visé au promier chef. On peut 
ainsi résumer l'ordre de son 
argumentation. D'abord, défense 
de l'Etat. C'est la première partie 
consacrée A «l'Etat de droit». Il 
s'agit essentiellement d'un histo­
rique où Barret-Kriegel étudie 
quelques aspects de la formation 
de l'Etat en France de la fin du 
Moyen-Age A la monarchie ab­
solue. La seconde partie. «l'Etat 
despote», est la plus importante, 
celle dans laquelle se précise 
réellement son propos. Pourquoi 
parler d'Etat de droit ? Et A quoi 
s'oppose t H 7 

«L'Etat de droit» 

Qu'entend l'auteur par «Etat 
de droit» 7 Pour Barret-Kriegel. 
c'est la lorme supérieure, su-
prémo d'Etat ; elle n'en donne 
d'ailleurs do définition qu'abs­
traite, et non procédant de 
l'analyse de cas réels. C'est un 
Etat où le droit serait la seule 
forme de puissance, où la loi 
assujettirait étroitement la poli­
tique Actueiement, remarquât 
elle, '«/.'i fonction législative est 
limité» è la /ustice.» Pour qu'il y 
ait «Etat de droit», il faudrait que 
«la politique devienne l'objet du 
droit et que les droits politiques 
soient jundifiés comme les droits 
individuels. Le droit doit devenir 
puissance et force, faire de la 
politique un objet de droit, ceci 
n'est possible qu'à condition 
d'assujettir le pouvoir lui même d 
la loi, de lunddier le propriétaire 
autant que fa propriété, les 
puissances autant que la puis­
sance». Sans se référer précisé 
ment A un modèle d'Etat qui 
aurait eu de telles caractérisa 
ques, l'auteur tonde cependant 
sa définition sur un moment 
dans l'histoire de l'Etat en France : 
celui où , A la fin du Moyen-Age, 
les légistes édifient une notion 
du pouvoir politique qui ne se 
veut ni basée sur la force 
militaire, ni sur l'appropriation 
des hommes assimilés aux cho­
ses. Mars dans quel contexte de 
contradictions politiques, socia 
les ? Dans quelle perspective le 
tont-ils ' Idéalisant quelque peu 
la période, l'auteur efface tout le 
contexte de crises, de ruptures 
qui marque la fin de la société 
féodale. N'est-ce pas des guer­
res — guer res in tér ieures et 
guerres de conquête — et de 
lours besoins que naît l'Etat ? 
N'est-ce pas de la nécessité de 
prélever l'impôt pour mener A 
bien les guerres que naît cet 
appareil odrrumsirauf centralisé ? 

N'est-ce pas sur la répression 
du peuple et en particulier des 
révoltes paysannes que s'expé­
rimente cet apparei l d ' E t a l ? 
L'auteur n'en dit mot et établit 
ainsi une sorte de continuité 
apparente entre les idées ou­
bliées do ces légistes et la 
renaissance du problème des 
droits de l'homme. 

L'Etat despote 

Avec la deuxième partie du 
livre, t 'ouvre (a critique de «l'Etat 
despote», terme sous lequel l'au 
tour désigne è la fois les Etats 
fascistes de type hitlérien, la 
conception marxiste de l'Etat et 
tous les Etats s'en réclamant. 
Remarquons tout de suite la 
méthode ; il ne paraît pas utile A 
B .Bar re t -K r iege l de d iscuter , 
étayer cet te ass imi la t ion ; l a 
chose parait comme entendue, le 
débat dépassé D'analyse rigou­
reuse, serrée des allusions à «l'éco 
nonnsma» ou A «la dernière 
instance», des clins d'oeil au 
lecteur pour évoquer la formule 
maoiste «servir le peuple», voilé 
tout ce que nous trouvons en 
guise d'analyse du marxisme. 
L'attitude est révélatrice d'une 
tendance qui parait aujourd'hui 
considérer comme évident, ad­
mis que le marxisme serait bon 
[•< lubliettes. historique 

ment mort. Ce qu'il faudrait 
précisément que l'auteur arrive A 
démontrer. Et c'est IA que le bât 
blesse. 

L'a-priori dont part l'auteur 
est le suivant : comme les juris­
tes français ont construit la 
notion d'Etat de droit, les roman 
tiques allemands auraient fondé 
l'Etat despotique, conception re­
prise par Marx et qui conduit 
droit au goulag. 

Des éléments sur lesquels s'ap­
puie B.Barret-Kriegel, on peut 
dégager trois principaux argu­
ments 

Marx romantique 

Premior argument : la filiation 
de Marx et des romantiques 
allemands. Sur quoi se fonde-t-
il ? Essentiellement sur le fait que 
la période où ils forment leur 
pensée est la même. C'est celle 
où, contre l'Empire napoléonien 
français, et son code civil, ses 
régies étatiques, des philosophes 
allemands comme Fient e invo 
quent les lois naturelles germa 
niques, opposent A la notion 
d'Etat celle de nation, celle do 
force et de droit de conquête. 

«Il faut que la politique de­
vienne notre religion» proclame 
Feuerbach. Pour établir cetto 
filiation. 8.Barret-Kriegel affirme 
que jusqu'A présent, on a fait un 
contre-sens total dans la pensée 
de Marx : la démonstration est 
plus que rapide (quelques lignes) 
ei voici affirmé successivement 

que Marx n'a pas subi l'influence 
de Hegel, comme on le croit, 
mais celle de Feuerbach : «Marx 
s'est imprégné de cette religio 
site» propre A Feuerbach. dit-elle 
Et elle veut en donner pour preuve, 
écartant tout autre texte et 
notamment ses oeuvres de matu­
rité, une citation extraite de la 
Question juive, écrite 5 ans avant 
le Manifeste Communiste I 
«L'Etat est, vis-à-vis de la société 
civile, aussi spiritualiste que le 
ciel l'est vis-à-vis de la terre» 
Que veut dire Marx dans 
cette citation sinon, comme il le 
développera plus tard, évoquer 
les rapports de l'infrastructure et 
de la superstructure 7 Curieux 
procédé en tout cas que celui 
qui consiste A aller chercher dans 
une de ses toutes premières 
œuvres, une image, sans la 
rapporter A ce qui fait vraiment 
le fond de sa pensée ? Il est pour 
le moins peu convaincant d'en 
conclure que Marx ne serait pas 
ce que l'on croit, en clair ne 
serait m maténalisie ni diaiecti 
que. Et fonder là dessus la 
filiation de Marx et des roman­
tiques allemands ne paraît pas 
plus sérieux. 

Pour B.Barret-Kriegel, s'il y a 
négation de la politique chez 
Marx, c'osi qu'elle n'est qu'illu­
sion, apparence ; on pourrait 
s'attendre à ce que les interpré­
tations économistes du marxisme 
notamment la théorie du reflet 
(la politique, les idées sont un 
pur reflet de l 'économique) 
soient ici A juste titre critiquées. 
Mats ce n'est pas le propos. 
L'attaque portée au marxisme 
ost beaucoup plus indirecte : 
«Marx consciemment calque la 
division de l'Etat et de le société 
qui produit la politique sur la 
division théologique de la cité 
céleste et terrestre». En clair, 
pour l'auteur, il n'y aurait pas de 
politique chez Marx car sa pen­
sée serait au fond de type 
religieux. LA encore, le procédé 
est peu convaincant. Mais l'évo­
cation de La Question Jurve 
fournit aussi A l'auteur son 
argument central : les droits de 
l'homme. 

Les droits de l'homme 

«Pour les marxistes, les droits 
sont formels, sont un luxe inutile 
ou un archaïsme épuisé», affirme 
B Barret-Kriegel de façon pé-
remptoire. LA encore, le débat 
est considéré comme tranché 
avant d'être traité. Mais qu'en­
tend ollo ici par «les marxistes» 7 
Peut-on considérer que l'absonco 
des libertés démocratiques fon­
damentales dans los pays de 
l'Est et notamment en U R S S , 
l'envoi systématique des oppo­
sants en asile psychiatrique soit 
un élément constituant le socia­
lisme r Tel est. après bien d'au 
très, le raisonnemen' imclici*e de 
l 'auteur . A ins i , l 'exemple fie 

l ' U R S S sert de repoussoir au 
socialisme, sans que l'analyse de 
la nature réelle du régime en 
place en Union Soviétique et 
dans les pays de l'Est soit effoc 
tuée, sans que cet Etat soit 
désigné pour ce qu'il est en 
réalité : un Etat dominé par 
une nouvelle bourgeoisie, qui a 
dépossédé la classe ouvrière et le 
peuple de leurs droits de déci­
sion politique et par conséquent 
des moyens de l'exercer : droit 
d'expression, d'organisation, de 
réunion etc. 

Mais par cette allusion aux 
droits de l'homme pour «les 
marxistes», B.Barret-Kriegel n'in­
terpelle pas seulement ceux pour 
qui, en U R S S , en Pologne ou 
Tchécoslovaquie, le bilan conti­
nue A être globalement positif et 
A s'appeler socialisme ; elle in 
terpelle aussi ceux qui précisé­
ment ne croient pas A cette 
fatalité du goulag et cherchent A 
quelles conditions le socialisme 
peut être réellement l'expression 
des décisions du peuple, dans 
tous les domaines vitaux. Condi 
tion politique, d'abord - et olle 
est essentielle : c'est celle que le 
pouvoir soit effectivement celui 
du peuple et que la politique 
suivie réponde effectivement A 
ses intérêts, en soit l'expression. 
Mais l'exercice des droits politi­
ques, la garantie des droits 
d'expression ou d'organisation, 
tout en étant la base essentielle 
de l'exercice de la démocratie 
socialiste ne sauraient être con­
sidérés comme les saules condi 
lions. Il est en effet clair que 
sans garantie codifiée des droits 
individuels, notamment au ni­
veau de la justice, les droits 
politiques peuvent eux-mêmes 
être menacés. 

Ces problèmes, B.Barret-Krie 
gel ne les soulève pas. Le seul 
argument qu'elle apporte è sa 
thèse de l'indifférence du marxis­
me A l'égard des droits de 
l'homme, elle le cherche dans 
Marx tLa Question Juive) : «Les 
droits de l'homme distincts du 
citoyen ne sont rien d'autre que 
les droits des membres de fa 
société bourgeoise». B.Barret 
Kriegel en conclut que puisque 
Marx est contre la société bour­
geoise, et contre la distinction 
droits de l'homme/droits du ci 
toyen. il est contre les droits de 
l ' homme. «L'anti-juridisme de 
Marx ne serait pas véritablement 
original, s'il n'y devenait une 
remise en cause de fa doctrine 
des droits de l'homme». Or quel 
est le raisonnement de Marx 
dans La Question Juive 7 II ne 
s agit pas pour lui de nier los 
droits de l'individu mais de 
montrer que c'est le propre de la 
société bourgeoise d'effectuer 
cette séparation entre droits de 
l'homme et droits du citoyen. En 
examinant les principaux articles 
do la Constitution française de 
1793, il montre no'ammeni com­
ment la i droi:s inscri s dans ce 

texte sont 1'express.on juridique 
d'une société fondée sur la 
propriété privée et qui a besoin 
contrairement A la société féo­
dale que les homme1- soient 
considérés comme individus sé­
parés, libres, égaux pour être 
soumis au salariat. C'est donc A 
un dépassement des apparences 
contenues dans la loi bourgeoise 
A une restitution de son fonde 
ment (le capitalisme) que Marx 
se livre dans ce texte et non A 
une condamnation des droits de 
l'homme. Mais B.Barrât-Kriegel 
n'en est pas à une approximation 
près lorsqu'il s'agit du marxisme. 

Sont ainsi en place les princi­
paux éléments sur lesquels l'au­
teur appuie sa condamnation du 
marxisme et les deux derniers 
chapitres y sont consacrés. De la 
prétendue filiation de Marx et 
des romantiques allemands, on 
passe à l'assimilation de leurs 
thèses. Ainsi, sans aucune dé 
monstration, on voit le marxisme 
devenu un système où le natio­
nalisme fait figure de force 
centrale de cohésion, où la 
guerre et la violence apparaissont 
comme des valeurs. De même, 
le marxisme lui-môme dont l'au­
teur a cru prouver l'absence de 
pensée politique devient «la sé­
cularisation d'une foi qui se 
donne pour une science». Enfin, 
de la dénonciation par Marx des 
illusions juridiques bourgeoises, 
un nouveau pas est franchi. Il y 
a, dit l'auteur, «déplacement des 
techniques d'autorité, de puis­
sance de l'objet juridique» vers le 
«contrôle d'opinion», vers «la 
manipulation de l'opinion tenue 
pour l'action politique par excel­
lence». 

Utilisation de citations dôna 
t urées, coupées de leur contex­
te, élimination systématique des 
textes centraux de Marx, assi­
milations de pensées sur la sauta 
base de leur caractère contem­
porain, et le plus souvent vagues 
allusions A un marxisme qu'il ne 
serait môme plus la peine de 
citer et de prendre en compte,... 
L'Etat et les esclaves est typique 
de cette remise en cause du 
marxisme à laquelle on tente 
aujourd'hui de nous habituer. 

«Etat de droit» 7 ou «Etat 
despote» 7 Telle est, pour B.Bar 
ret-Kriegel. l'alternative du mon­
de d'aujourd'hui, celle dans la­
quelle elle enferme tout choix de 
société. 

Les «esclaves» 7 I n'en est 
guère question. Changer de so­
ciété, briser tous les mécanismes 
d'oppression, construire une so­
ciété véritablement socialiste •' 
La perspective, elle aussi, en est 
absente, et c'est, avec le marxis­
me, celle que nous devons 
rétablir. 

Annie COSSIN 

* L'Etat et les esclaves. Blandine 
Barret-Kriegel, chez Caïman Lévy 
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1834 licenciements chez Boussac — Saint-Frère 

Les Willot encaissent 
et ferment 

I l y a deux ans . l 'empire 
B o u s s a c tombait entre les 
mains des frères Willot. avec 
la bénédict ion des pouvoirs 
publ ics. A l 'époque, les Willot 
s ' é t a l e n t e n g a g é s , v e r b a l e ­
ment Il es t v ra i , ê maintenir 
l 'emploi, en m ê m e temps que 
l 'act iv i té industr ie l le. Engage­
ment qu'on pouvai t dès ce 
moment mettre en doute, au 
v u des condi t ions écr i tes cet­
te fo is . qu'Ile avaient m ises à 
la reprise du groupe B o u s s a c . 

En deux ans, sans que cela 
fasse tellement de bruit, les 
Willot avaient déjà liquidé 4 000 
emplois I Et il y a quelques jours, 
lors du comité central d'entrepri­
se de Boussac-St Frères, ils 
annonçaient la suppression de 
1834 emplois, plusieurs centaines 
de mutations, et la fermeture de 
7 des 24 usines de textile et 
d'habillement. Les mesures tou­
chent principalement la Région 
du Nord - Pas-de-Calais. 

Un ministre s'étonne 

Toutes les usines vont licen­
cier, que ce soit Ted Lapidus ou 
la Belle Jardinière, Coframaille 

ou Agache, le Pigeon Voyageur 
ou Cyclone. Principalement des 
femmes dans une région déjà 
très marquée par le chômage. 

Les syndicats CGT et CFDT 
demandent aux pouvoirs publics 
«d'examiner de plus près les 
activités et les méthodes des 
frères Willot depuis qu'Us sont 
industrie/s». De son côté le 
Ministre du Travail, Mattôoli, 
s'est «étonné» que le groupe 
Boussac-St Frères ait décidé des 
restructurations, «sans avoir pré­
senté un plan social aux pou­
voirs publics» I Surprenant éton-
nement, quand on se souvient 
qu'en 1978, le rachat de l'empire 
Boussac, si l'on peut parler de 
rachat, n'avait été possible qu'à 
la faveur d'un accord complet du 
ministre de l'époque, Monory. Le 
gouvernement était alors bien 
trop pressé de mettre fin par ce 
moyen aux luttes engagées par 
les ouvriers de Boussac I les 
Frères Willot. pourtant condam­
nés plusieurs fois pour leurs 
transactions irrégulières, étaient 
alors présentés comme des sau­
veurs. Et pourtant I 

Se renflouer 

A l'évidence, dès ce moment, 
les Willot n'avaient pas en vue 
la relance du gorupe Boussac, 

mais le renflouement de leurs 
caisses : le contrat stipulait par 
exemple que les 1 800 licencie­
ments qui accompagnaient la 
reprise n'étaient pas leur affaire, 
qu'ils n'auraient pas un centime 
à débourser avant 1981 ou 1982 
pour le rachat de Boussac. Par 
contre, ils encaissaient immédia­
tement entre 400 et 500 millions 
de nouveaux francs réalisés par 
la vente des stocks et le recou­
vrement des créances contrac­
tées par les clients de Boussac. 
Bien sûr, ils ne reconnaissaient 
pas les dettes de Boussac I Et 
par dessus le marché, ils obte­
naient un prêt de 128 millions, à 
un taux inusité de 9,5 %, sans la 
moindre obligation d'investir un 
centime dans Boussac. Et l'Etat, 
qui était pourtant le premier 
créancier de Boussac avec 80 % 
des dettes, laissait de fait tomber 
tous ses intérêts I Une belle 
affaire, donc, pour ces fos­
soyeurs, qui avaient déjà des 
problèmes de liquidités dans 
leurs affaires américaines, avec 
la chaine de magasins Korwett. 
Le gouvernement a bonne mine, 
aujourd'hui, de faire l'étonné. Ce 
sont encore plusieurs centaines 
de travailleurs qui vont en faire 
les frais. 

Monique CHERAN 

Elections sénatoriales 

La désunion 
sur le terrain électoral 

L'affrontement P C - P S trans­
formé en actes, avec un P C F qui 
n'hésite pas à empêcher l'élec­
tion de plusieurs candidats socia­
listes, tel aura été le principal fait 
marquant des élections sénato­
riales qui se sont déroulées le 28 
septembre. 

Certes, les chiffres attestent 
d'une poussée socialiste : à l'is­
sue d'un scrutin qui portait sur le 
renouvellement d'un tiers du 
Sénat seulement, le P S se 
retrouve avec 9 sénateurs sup­
plémentaires tandis que le PCF 
ne parvient à garder que le seul 
siège qu'il détenait déjà. La 
progression du P S est cependant 
très loin de ce qu'espérait ce 
parti : les sénateurs étant dési­
gnés par les députés, les conseil 

lers généraux de chaque dépar­
tement et les représentants des 
conseils municipaux, la poussée 
de la gauche aux municipales de 
1977, aux législatives de 1978, 
voire aux cantonales de 1976 et 
1979 aurait dû, logiquement, 
permettre un bond spectaculaire 
du nombre des sénateurs socia­
listes. 

Les disputes et les mauvais 
repor ts du d imanche n'ont 
quant au fond rien de surpre­
nant, si on les rapporte aux 
manœuvres pré-électorales. Le 
P C F . des le début, avait proposé 
au P S une répartition propor­
tionnelle des délégués des con­
seils municipaux et la présenta­
tion de certaines listes commu­
nes. Le P C F aurait ainsi pu 

La Cour de Sûreté de l'Etat 
frappe de plus en plus fort 

Une fois encore, ce tribunal 
d'exception qu'est la Cour de 
Sûreté de l'Etat a frappé, avec 
une violence jamais atteinte à ce 
jour : lundi, Yves Stella, militant 
corse du F L N C , a été condamné 
à quinze années de prison. Une 
fois encore, le procès a confiné 
à la parodie : c'est parce qu'il est 
présumé — s a n s p reuves for­
melles, et lui le nie — responsa­
ble du F L N C que Stella a subi la 
plus lourde condamnation jamais 
prononcé contre un militant cor­

se. L'avocat général, qui ne s'est 
pas embarrassé de démonstra­
tions dans son réquisitoire, pro­
noncé hors de la présence de 
l'accusé et de ses avocats, 
devant un public composé uni­
quement de militaires et de 
policiers, avait réclamé 20 ans de 
prison pour ce «commissaire 
politique sans guillemets». Cha­
que procès justifie de plus en 
plus l'exigence de la suppression 
de celte Cour de Sûreté de 
l'Etat. 

obtenir un gain de 6 sièges, 
contre 13 à 15 pour le P S . 

Fort de sa position dominante 
dans les municipalités, le P S a 
refusé cette proposition, deman­
dant simplement à ses fédéra­
tions de «faire aux autres forma­
tions de gauche des propositions 
d'accord pour le second tour en 
fonction des résultats du pre­
mier». Sur cette base, le PS 
pouvait miser sur un gain de 18 
à 20 sièges, contre un seul pour 
le P C F . Chacun cherchant à 
obtenir le maximum tout en 
réduisant les gains de l'ex-parte-
naire. le désaccord était inévita­
ble. 

Il s'est traduit par le fait que le 
PCF ne gagne rien du tout, 
landis que le P S progresse deux 
fois moins que prévu... 

Le plus triste sans doute, c'est 
qu 'au-delà de la décep t ion , 
chacun des deux partis de gau­
che trouve aujourd'hui dans cet­
te semi-défaite un motif de 
satisfaction. Arguant du refus de 
ses propositions initiales, le P C F 
affirme «tenir la preuve de la 
politique de division du PS», 
tandis que ce dernier constate 
qu'il a raison de parler de 
«politique de la tene brûlée» à 
propos de l'attitude du P C F . 

Dans un contexte différent, 
avec un suffrage universel, les 
huit élections législalives partiel­
les qui vont avoir lieu dans les 
trois mois fourniront de nou­
veaux éléments sur l'état des 
rapports électoraux P S - P C , à 
l'approche dos présidentielles. 

Attentats 
néo - nazis à Paris 

Ils avaient commencé par plas­
tiquer l'appartement d'Henri No-
guères, président de la Ligue des 
droits de l'homme, puts 

en une nuit, quatre mitraillages 
avaient pour cible des bâtiments 
appartenant aux institutions jui­
ves : la grande synagogue de la 
rue Victoire, une crèche juive de 
Montmartre, le mémorial du Mar­
tyr juif inconnu, puis l'école 
Lucien de Hirsh, rue Secrétan. 
Et deux jours après, c'est sem-
ble-t-il à bord de la même voi­
ture, une Peugeot 104 rouge, 
que des néo-nazis ont récidivé, 
en tirant dans les vitraux de la 
synagogue de la me Chasseloup 
Lambat. 

Dès le début de ces attentats, 
toutes les personnalités du gou­
vernement et de la ville de Paris, 
Chirac en tête, ont bruyamment 
manifesté leur réprobation. Le mi­
nistre de l'Intérieur a bien sûr dé­
claré que tout serait mis en œu­
vre pour retrouver les «auteurs et 
les instigateurs de ces attentats, 
quels qu'ils soient». On peut en 
douter. En tout cas, après la pre­
mière nuit de mitraillages où ces 
apprentis nazis n'ont eu aucun 
problème pour perpétrer leurs 

forfaits, ils ont pu recommancer 
deux jours après en toute impu­
nité. Les quelques fascistes in­
terpellés à l'occasion, au siège 
des «Faisceaux nationalistes eu­
ropéens», nouvelle mouture e s la 
F A N E , interdite récemment, ont 
aussitôt été relâchés. Du côté 
policier, on se perdait en conjec­
tures sur les rivalités entre grou­
puscules néo-nazis, qui explique­
raient que tel attentat soit reven­
diqué par tel groupe, qui n'y se­
rait pour rien... Toujours est-il 
que les agresseurs courent tou­
jours I De même, que les assas­
sins de travailleurs ou de mili­
tants immigrés, qui bénéficient 
de l'impunité la plus totale. 

Il est certain que l 'ex-FANE 
comprenait dans ses rangs au 
moins un inspecteur des Rensei­
gnements généraux, aujourd'hui 
révoqué, Paul Durand. Certains, 
comme Le Nouvel Observateur. 
estiment qu'une trentaine de po­
liciers appartiendraient à ce grou­
pe. 

Ces attentats sont intolérables. 
A l'indignation soulevée par les 
faits eux-mêmes s'ajoute le sen­
timent que leurs auteurs jouis­
sent de la plus grande impunité. 
Ils doivent être retrouvés I 

Pologne : 
le syndicat libre pour le respect 
des accords de Gdansk 

A l'occasion du dépôt des 
statuts du syndicat libre auprès 
de la Cour de Varsovie, les 
syndicalistes polonais ont fait 
une démonstration de masse 
(notre photol. Lundi devant le 
quartier général du syndicat à 
Gdansk une foule nombreuse a 
pris connaissance de l'appel lan­
cé par le syndicat pour qu'une 
grève d'une heure soit observée 
vendredi 2 octobre pour protes­
ter contre le non-respect des 
engagements pris par le gouver­
nement d'augmenter les salaires. 

Par ailleurs Petrov (pseudonyme 
du Comité Central du parti 
soviétique) écrit dans la Pravda : 
«D'un côté il y a fes patriotes de 
la Pologne socialiste, et de l'au­
tre les ennemis avoués ou 
masqués. La normalisation ne 
convient pas à ceux qui, en 
répandant des rumeurs, des 
idées ou des projets hostiles à le 
Pologne populaire souhaiterait 
pousser la Pologne, et pas 
seulement elle, hors de la voie 
de développement socialiste qui 
est la sienne. 
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Manufrance à l'heure suisse ? 
De notre correspondant à Saint-Etienne 

De surprises {souvent mauvai­
ses) en coups de théâtre, les 
travailleurs de Manufrance en 
ont assez de ne pas savoir de 
quoi demain sera fait t Ils ont 
accueilli sans passion, en res­
tant vigilants, V«ultime proposi­
tion de sauvetage» farte par un 
groupe bancaire suisse jeudi 25 
septembre. Ce jour-là, qui de­
vait voir l 'assemblée des 
act ionnaires statuer sur un 
possible dépôt de bilan, n'aura 
été qu'une étape de plus dans 
le long chemin du personnel 
M.F. vers le maintien de l'em­
ploi. 

Depuis t'annonce de la réunion 
des actionnaires (avec à l'ordre du 

jour : nouveaux investisseurs ou 
liquidation de bien/dépôt de bi­
lan ?l , les choses ont été très vite 
à Saint-Etienne. 

De nouvelles perspectives ont 
agité le cours Fauriel (siège de 
Manufrancel, la municipalité, la 
Bourse du travail et le tribunal de 
Commerce (où Maître Boutraud a 
vu défiler plus d'un «sauveur» 
dôjàl I 

D'abord Saint-Etienne a été saisie 
d'une nouvelle affaire municipale, 
suite au Conseil extraordinaire du 
17 septembre qui avait refusé de 
démissionner (ce que la CGT lui 
demandait) et où les radicaux de 
M. Grossmann s'étaient fait cha­
hutés par le public. 

En effet, il est clairement apparu 
alors que ce petit groupe de 
radicaux (démissionnaires du 
MRG) avait osa» solution pour 
Manufrance et qu'elle passait par 
le soutien à Bernard Tapie et un 
démantèlement de l 'entreprise. 
Certaines manœuvres de 1978-
1979 avec Bidermann sont deve­
nues plus claires à cette occa­
sion : ce sont bien ces mêmes 
conseillers radicaux qui avaient 
voulu l'introduire... 

Enfermé dans son contrat muni 
cipal. le P C F . d'habitude si prompt 
à protester, est resté curieusement 
modéré et discret sur cotte «bavu­
re». Mais elle viendra un jour ou 
l'autre sur la table d'ici 1983, 
soyons on sûr I 

Refaire l'unité 
syndicale 

Pendant ce temps, suite à une 
table ronde organisée par l'UD 
CFDT et une rencontre des deux 
UD CGT - CFDT, le climat syndi­
cal s'était «ôclairci». Quelques 
vérités bien senties sur l'ampleur 
limitée des débrayages et la part 
modeste prise par les travailleurs 
dans la manifestation CGT du 18 
septembre ont sans doute été 
prises en compte. On ne peut 
indéfiniment en effet, se dire pour 
l'action, pour l'efficacité et faire 
reposer le succès d'une journée 
d'action (aussi spectaculaire soit-
elle) sur des délégations extérieu­
res à la ville et la mobilisaton 
d'une faible partie des syndiqués 
des entreprises du secteur. 

Aussi ne peut-on que se réjouir 
de l'organisation commune le 25 
septembre par la CGT et la CFDT 
d'une exposition - rassemblement 
des boîtes où l'emploi est mena 
cé dans la Loire, cours Fauriel, 
devant M.F.. Point de départ 
souhaité par de nombreux syndi­
calistes, vers une re-mobilisation 
des entreprises de la région, sur la 
base de leur situation propre, c'est 
susceptible de redonner du souffle 
à la solidarité avec les Manufran­
ce. Malheureusement une liaison 
encore insuffisante s'établit entre 
Gaucher, ACM Faure, CCM St 
Chamond, les Tanneries de Bourg 
Arpentai, la S N C F , Heutier... et le 
personnel M.F.. Et surtout trop 
peu de Stôphanois sont venus 
discuter, s'informer, soutenir cette 
initiative. Il y avait plus de monde 
en lin de journée pour un meeting 
de soutien traditionnel, auquel 
participaient les partis de gauche. 

La CGT veut donner 
une dimension nationale à la lutte 

C'est le 18 septembre a 
l ' occas ion d 'une journée C G T 
de sol idar i té a v e c M.F. que 
Georges Séguy a annoncé 
que la confédérat ion ferait 
d é s o r m a i s de M a n u f r a n c e 
une af fa i re nat ionale. La pré­
sence de Georges Séguy, s i 
e l le rendait p lus solennel le 
l 'af f i rmat ion de l 'engagement 
nat ional de la C G T , ajoutait 
auss i a u caractère de «dé­
monstrat ion de fo rce» , donné 
par tas 10 000 part ic ipants 
venus de toute la rég ion. 

Avec cette manifestation du 
18 septembre on a eu une assez 
bonne image de la démarche 
contradictoire qui anime actuel­
lement les militants C G T de la 
Loire : ambiance chaude, frater­
nelle, de solidarité à Manufrance 
en lutte ô grand renfort de 
cortèges d'entreprises elles aussi 
conf rontées aux problèmes 
d'emploi dans Rhône A lpes 
I R P T , Gevarm, Jossermoz,. . . ! ; 
mais aussi affirmation sectaire et 
bruyante qu'navec la CGT, on 
peut gagner», que «plus un seul 
licenciement, c'est possible avec 
la CGT»... 

Mise en porte è faux, la CFDT 
a refusé sa participation, en tant 
qu'Union Départementale, tout 
en laissant ses adhérents parti­
ciper au 18 septembre comme 
travailleurs de Manufrance. En 
revanche l 'UD CFDT a proposé 
des «actions en profondeur, re­

layées dans chaque entreprise et 
comprenant le temps fort d'As­
sises pour l'emploi» à toutes les 
organisations syndicales et poli­
tiques de gauche du départe­
ment. Quant à la C G C métal­
lurgie, son responsable national, 
Paul Marchelli (présent à Saint-
Etienne) a été «interdit de pa­
role». Séguy s'en est d'ailleurs 
assez clairement expliqué en 
indiquant que «la CGC entendant 
attaquer à cette occasion la 
CGT, ta municipalité de gauche 
et te PCF, cela n'aurait pas été 
supporté et aurait donné lieu à 
Saint-Etienne à des incidents 
exploitables par le pouvoir». 
D'autant que l'Union Générale 
des Ingénieurs, Cadres et Tech­
niciens C G T s'est engagée dans 
une compétition serrée, en orga­
nisant le 16 octobre une Journée 
Nationale ICT tandis que la C G C 
prépare des «Etats généraux de 
l'encadrement» I La présence de 
René Leguen à Saint-Etienne aux 
côtés de Georges Séguy donnait 
un certain lustre à l'affaire et 
entendait attester que «l'UG/CT 
prépare le 16 octobre dans les 
luttes». 

La portée du problème 
Manufrance 

En fait, si Saint-Etienne a bien 
été un moyen approprié de 

régler quelques comptes A la 
C G C , le fond du problème était 
ailleurs. Il n'était même pas dans 
les laborieuses manœuvres de 
Georges Séguy pour laisser croi­
re A «un alignement de la CFDT 
Loire sur des positions ouverte­
ment anti-CGT, sur les positions 
de responsables nationaux qui 
pratiquent l'attentisme au nom 
d'un réalisme abstrait et qui font 
le Jeu de la droite». Les militants 
syndicaux et les travailleurs qui 
connaissent la longue pratique 
unitaire CGT-CFDT dans la Loire 
et qui savent la part croissante 
de la section CFDT Manufrance 
dans l'entreprise ne sauraient s'y 
laisser prendre. 

Non, Séguy était essentielle­
ment là (il l'a lui-même précisél 
pour «donner désormais au pro­
blème Manufrance une portée 
nationale». Parce que ce long 
conflit pour l'emploi prend valeur 
de symbole de la lutte engagée 
par la C G T sur le thème du 
«refus de bradage de l'écono­
mie», du «coup d'arrêt aux bras 
des casseurs». Mais aussi parce 
que maintenant, pour la confé­
dération C G T , la lutte est placée 
sur le terrain politique, face au 
refus de l'Etat de débloquer les 
fameux 150 millions promis par 
Monory. Pour Séguy «les cama­
rades de Manufrance ont fait tout 
ce qui pouvait être fait pour sauver 
leur entreprise. Maintenant ce 
n'est plus è Saint-Etienne ni 

dans la boîte que la lutte sera 
livrée, mais au plus haut niveau. 
Une bataille nationale est enga­
gée, jusqu'à ce que le gouver­
nement cède». A u nom de la 
direction confédérale, il a promis 
«des initiatives d'ampleur natio­
nale associant tous les travail­
leurs du pays» (normalement le 
18 octobre) . Pour l ' instant 
l'Union Régionale C G T s'est 
contentée de commander la moi­
tié des 300 000 cartes postales 
de protestations éditées par le 
conseil municipal de Saint-Etien­
ne ; le Comité Régional du PCF 
en prenant 75 000 de son côté. 

Pour les travailleurs de Manu­
france, incontestablement le 18 
septembre a permis de sentir une 
solidarité régionale. «Cela fait 
chaud au cœur, de voir toutes 
ces délégations» affirmaient-ils 
souvent. Mais des questions 
restent entières au-delà de cette 
journée : entre la mobilisation 
des militants C G T de Rhône 
Alpes et celle des travailleurs 
stéphanois, l'écart reste grand, 
d'abord I Puis, surtout, que si­
gnifie pour les travailleurs de 
Manufrance le fait de s'en re­
mettre désormais è une mobili­
sation nationale CGT centrée sur 
l'octroi de l'ultime subvention 
d'Etat promise ? 

N'est-ce pas faire de cette 
lutte un symbole à bon compte ? 

Pourtant, «une bonne lutte, 
c'est une fujte qui réussit» et 
seulement celle-là I 

Doit-on en déduire que de nom­
breux militants (CGT notamment), 
n'ont pas saisi où était l'intérêt 
véritable des Manufrance : réin­
sérer leur lutte dans un ensemble 
de conflits solidaires pour la 
défense dos emplois existants et la 
ré-industrialisation du pays ? 

Assurément, la «nouvelle» tac­
tique prônée par Georges Séguy, 
de transformation de l'affaire M.F. 
en un conflit national, n'est pas de 
nature à favoriser la recherche de 
convergences de «simples actions 
locales». Pourtant, comment don­
ner toute sa crédibilité à la lutte 
sans lui assurer prioritairement la 
sympathie agissante, au-delà des 
noyaux militants tant solicités ? 
C'est bien là la clef du rapport de 
forces, et non dans la très 
solennelle «marche» de déléga­
tions CGT des quatre coins de 
France vers M.F., envisagée pour 
le 18 octobre. 

Aussi l'unité syndicale un temps 
retrouvée va-t-elle être vite sou­
mise à rude épreuve. Pour qu'elle 
se refasse durablement, sans gom­
mer les divergences, encore fau­
drait-il donc s'entendre sur la 
place respectivement de la lutte à 
Manufrance et dans les autres 
secteurs en crise. Est-ce bien 
normal et de nature à renforcer 
l'efficacité que d'appeler los tra­
vailleuses de chez G outille A 
Roanne (elles-mêmes licenciées) à 
soutenir M.F., sans dire un mot de 
leur propre lutte ? Ou de voir 
comme le 8 puis le 18 septembre 
les ouvrières de la chocolaterie 
Union-Pupier (frappées aussi par 
tes licenciementsI être seules à 
scander «Pupier solidarité», parmi 
des milliers de gens venus pour 
M.F. ? Enfin, franchement, pour 
que Manufrance soulève une va­
gue de fond de solidarité concrè­
te, il faut savoir refaire l'unité 
syndicale A partir des entreprises 
et dans la convergence des batail­
les pour l'emploi I 

Fabriquons... 
suisse ? 

Car los licenciements liés à une 
liquidation de Manufrance demeu­
rent un problème bien réel, com­
préhensible par chacun. L'annon­
ce théâtrale d'une ultime chance 
(suisse) de redressement reste lié 
A plusieurs conditions : que le 
syndic et les actionnaires de 
l'ancienne société (liés A des 
projets de démantèlement et repri­
se sectorielle! ne poussent pas au 
dépôt de bilan, que le Tribunal de 
Commerce laisse le montage fi­
nancier s'effectuer. Les banques 
suisses qui avaient prêté de l'ar­
gent à la municipalité pour sauve 
garder l'ancienne société Manu 
franco, veulent cette fois être 
maîtresse du jeu. L'apport en 
capital serait tel que les autres 
actionnaires n'auraient plus qu'à 
se démettre. Apportant 170 mil­
lions de suite lau 15 octobre), les 
Suisses n'attendent pas après les 
millions de Monory. Fiable finan 
cièrement, ces nouveaux preneurs 
le seraient-ils socialement ? C'est 
moins sûr I Néanmoins, le main 
tien d'une seule entité M.F., sans 
dépôt de bilan, préserve un certain 
nombre d'avantages acquis et 
atténue quelque peu le risque de 
licenciements, malheureusement 
encore possible. 

Aussi, pour la municipalité, est-
ce déjà un «moindre mal» une 
bouée de sauvetage... 

Les travailleurs, eux, restent 
mobilisés, attentifs à la concréti­
sation de ces démarches, se 
demandant s i la Manufacture 
d'Armes et Cycles de St-Etienne 
v a se mettre cette semaine à 
l'heure suisse ? 
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Le temps des colonies, ça parait révolu... Et pourtant, elles existent 
encore. On les appelle les DOM-TOM. On en parle parfois, à la 
télévision, les soirs d'élections un peu disputées, ou à l'occasion d'un 
cyclone, ou encore quand une explosion de colère populaire vient 
secouer l'une d'entre elle. Attentats à la Guadeloupe, grèves à la 
Martinique, manifestation à la Réunion, mécontentement en 
Nouvelle-Calédonie, etc. Le reste du temps, silence. Ce silence cache 
quelque chose : il cache les ravages que fait là-bas, «outre-mer», 
l'impérialisme. Il cache la misère de peuples opprimés par la 
bourgeoisie française, il cache ausi une volonté de liberté partout 
présente. 

Par définition, les peuples des colonies n'ont d'autres points 
communs que leur asservissement par le même impérialisme. Ce 
reportage à la Martinique ne saurait donc rendre compte de 
l'ensemble des problèmes auxquels sont confrontés des peuples aussi 
divers. Mais le même ennemi a bien souvent les mêmes méthodes. 
En ce sens, il y a une part de la réalité des colonies de l'impérialisme 
français dans la réalité martiniquaise. 

Une colonie 
au temps 
de Giscard : 
la Martinique 

Par Nicolas DUVALLOIS 

La Martinique 
doublement dévastée 

Le Vauclin, petite commune de la côte ouest a pris de plein fouet le cyclone Allen. 
Mais, partout dans l'île les dégâts sont à l'avenant. 

Lundi 4 août, une heure du 
matin. S e s installations complè­
tement dévastées. Radio Caraï­
bes International vient de cesser 
d'émettre. Abritée au fond des 
maisons, une population entière 
n'écoute plus que FR3 Martini­
que qui. par intermittence, dans 
le grésillement, informe de la 
progression du cyclone. Dans 
une heure, le centre de Allen, 
«l'œil», passera à 100 km au 
sud de l'île. Il n'y a plus rien à 
faire, sinon attendre. Toute la 
journée, la Martinique a ressem­
blé à une immense ruche, oû 
chacun s'affairait à consolider sa 
maison, vérifier l'étanchéité des 
pièces, faire des réserves d'eau, 
déménager les terrasses, prépa­
rer les piles du si précieux 
transistor, seul lien avec l'exté­
rieur... Dehors, le vent rugit, 
100 km/heure, 120 km/heure, 
150 km/heure. La pluie crépite 
sur les toits de tôle, musique 
sinistre. 

Car c'est elle qu'on craint, 
aussi : depuis hier soir, plusieurs 
centaines de Martiniquais ont 
abandonné leurs maisons situées 
à quelques pas de la mer. des 
cours d'eau ou des ravines pour 
se réfugier dans les écoles ou les 
mairies ouvertes à cet effet. 

A deux heures, Allen passe. 
On n'entend plus la radio, ni la 
pluie, ni bien sûr l'immense cri 
des crapauds qui d'ordinaire 
déchire les nuits de la Martinique. 
Seulement une ininterrompue ra­
fale de vent. 170 km/heure, 180 
km/heure. Il faut attendre. Et 
espérer. Espérer que le toit 
tiendra, que la tôle qui se soulève 
restera fixée à l'unique rivet qui 
la maintient encore. Espérer que 
le torrent qui se forme — hier un 
filet d'eau - creusera sa trajec­
toire à côté de la maison. 
Espérer que le terrible craque­
ment qu'on a entendu tout à 
l'heure, ce n'est pas un cocotier 
qui vient de s'abattre sur le toit. 
S e rassurer aussi, en se disant 
que la Martinique a connu d'au­
tres cyclones, et que celui-ci 
vient de l'est, ce qui est plutôt 
bon signe. Enfin le vent diminue 
d'intensité, le jour commence à 
poindre. On peut s'approcher 
des fenêtres, à bonne distance 
cependant car une rafale peut 
encore faire exploser les carreaux. 
Et l'on regarde les dégâts. Et l'on 
entend à nouveau la radio, où 
les services de la préfecture 
rappellent que l'alerte numéro 
deux est toujours maintenue, 
que personne n'a le droit de 
sortir des habitations, pas même 
les services de sécurité. 

Déchaînée par le vent, la mer 
se réveille à son tour, arrache 
quelques barques de pêcheurs 
pourtant solidement accrochées 
loin du rivage, déchiqueté le 
remblai de Fort de France, 
enlève des pontons. 

A midi, l'alerte est définitive­
ment suspendue. Alien, immense 
masse de vents tourbillonnants 
large de 200 km, est passé. Il v a 
maintenant dévaster la Jamaïque, 
Haïti, Cuba, les côtes du Texas, 
avant de disparaître. 

Et Allen est classé. Dans les 
statistiques des météorologistes, 
il est un cyclone de loice 5, un 
des plus violents de ce siècle, de 
par la force de ses vents et la 
quantité de pluies qui l'ont 
accompagné. 

Dans les statistiques des orga­
nismes internationaux, il est un 
des plus meurtriers : 16 morts à 
Sainte-Lucie, une trentaine à la 
Jamaïque et à Cube, mais com­
bien à Haïti, combien dans cette 
myr iade de pet i tes îles qui 
jalonnent les Caraïbes ? Plusieurs 
dizaines, plusieurs centaines ? 
leurs informations divergent. 

A la Martinique, où l'expé­
rience a suscité des mesures de 
prévention qui s'avèrent effica­
ces, il n'y a pas eu de victimes. 
Mais en cette journée du lundi 4 
août, la population peut consta­
ter les dégâts : plus de 1000 
personnes sont sans abri, les 
bananeraies sont détru i tes â 
100%. le réseau routier — si 
décisif dans un pays où les 
chemins de fer n'existent pas — 
est à moitié inutilisable, les fruits 
multiples pourrissent sur le sol, 
eux qui forment une bonne part 
de l'alimentation des Martiniquais. 

«Une fois de plus, le sort s'est 
acharné sur notre beau départe­
ment», soupire le préfet Ju l ia , 
rentré discrètement à la Martini­
que 24 heures après le passage 
du cyclone. «L'économie de /77e 
est ruinée», titre France-Antilles, 
le seul quotidien, qui appartient 
à Hersent en personne, tria 
solidarité nationale Jouera», af­
firme Giscard trois jours plus lard 
au conseil des ministres, tout en 
refusant de déclarer la Martini­
que «département sinistré», pour 
éviter de donner l'image d'un 
pays constamment dévasté, «ce 
gui nuirait au bon développe­
ment du tourisme»... 

Pays sinistré, la Martinique 
l'est cependant, et pas par le 
seul fait des cyclones. Ceux-ci 
ne viennnent que mettre en 
lumière les dégâts causés par 

une force bien plus dévastatrice, 
l'impérialisme français. 

Simplement, le cyclone en­
gendrera un peu plus de misère, 
un peu plus de dépendance 
aussi. Privés de toutes ressour­
ces , les petits planteurs, les 
pécheurs et les travailleurs mis 
au chômage' par les dégâts 
devront attendre l'aumône du 
gouvernement français, ces in­
demnités qui tombent au compte 
goutte et qui pendant une année 
vont former la totalité de leurs 
revenus. La dernière tranche 
d'indemnités destinée aux victi­
mes du cyclone David, en août 
1979, a été débloquée .... è la fin 
du mois de juillet de cette année, 
une semaine avant le nouveau 
cyclone. Ironique, ce petit éle­
veur s'affirme optimiste : «Cette 
année. Je vais toucher des sous 
en mars parce qu'il y a les 
élections en métropole». 

Société coloniale 

Miséreuse, la Martinique ? Ce 
n'est pas ce que verra le Blanc 
Ile «Zoreille», dit-on ici) débar­
quant des charters d'Air-France, 
qui s'est arrogé le monopole des 
liaisons France-Martinique. Boî­
tes à lettres jaunes où l'on glisse 
des enve loppes obl i térées à 
1,40 F pour la France (à 7000 km 
de là) et uniformes classiques de 
gendarmes, succursales de Re­
nault et grandes surfaces type 

Printemps ou Monoprix, plaques 
minéralogiques connues et Lu­
cien Jeunesse tous les soirs à la 
radio avec son jeu des 1000 
francs, la Martinique pourrait 
faire penser à un coin de France, 
où il ferait seulement plus chaud. 
De son réduit du club Méditer-
rannée à Saint-Anne, ou de ses 
plages privées de l'hôtel Méridien 
ou du PLM-Batelière, le Blanc ne 
verra que cette petite société 
coloniale qui se perpétue comme 
au Tonkin ou au Dahomey dans 
les années d'avant. Gendarmes 
en civil ou fonctionnaires de 
préfecture, enseignants attirés 
par la prime de 4 0 % qui s'ajoute 
à leurs salaires ou plays-boys 
aventuriers qui regrettent de ne 
plus être chez eux «dans ces 
petits pays d'Amérique Centrale 
où il se passe tant de choses», 
ils se retrouvent entre eux le soir, 
pour se raconter les dernières 
blagues racistes ou potiner sur le 
dernier adultère connu, en atten­
dant que le serveur — antillais — 
vienne leur apporter leur punch. 

Sans môme parler des touris­
tes, et des skippers qui viennent 
mouiller dans les rades leurs 
somptueux voiliers, ils sont ainsi 
20 000 Blancs à vivre à la 
Martinique comme dans un pays 
qui leur appartiendrait. 

Eux se moquent bien de le 
réalité martiniquaise, parce qu'ils 
en profilent. 

Cinq fois plus 
de chômeurs 
qu'en France 

Cette réalité, on la voit en 
longeant l'unique zone industriel­
le de l'île, au Lamantin, près de 
Fort-de-France : quelques usines 
seulement destinées à la mise en 
conservedesananasetàla fabrica­
tion d'emballages pour les régimes 
debananes. La plus grosse usine de 
production non-alimentaire,* An­
t i l les-P las t iques, employait 80 
personnes : elle est fermée de­
puis le mois de janvier, malgré une 
lutte importante, qui se poursuit 
d'ailleurs. La réalité, c'est aussi 
tous ces jeunes qui passent leurs 
journées dans les rues : un jeune 
de moins de 25 ans sur deux 
est sans emploi. Inutile de cher­
cher : il n'y a pas de travail. 

La seule perspective, c'est 
l'émigration, vers la France. Ils 
sont ainsi 2000 à 2500 à quitter 
chaque année leur pays, par le 
biais du BUMIDOM, cet orga­
nisme mis en place par le 
gouvernement français pour faire 
ce qu'on appelle là-bas «la 
traite». De 1962 à 1974, derniers 
chiffres connus, 55 000 Martini­
quais ont été contraints de partir 
pour devenir, en «métropole», 
postiers, ou agents hospitaliers, 
ou flics. A l'échelle de la France, 
cela correspondrait à une émi­
gration de plus de 8 millions de 
personnes I Au jourd 'hu i , en 
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1980, un Martiniquais sur deux 
vit hors de son pava- Alors lUe 
se peuple, quand vient le temps 
des vacances, d'Antillais qui vien­
nent revoir leur famille, leurs 
amis, comme tous les cinq ans, 
car le voyage est cher, et aucune 
facilité ne leur est accordée. 

La réalité, ce sont aussi ces 
baraques de pécheurs disséminées 
au long des côtes, où vivent des 
familles qui pratiquent encore 
une forme de troc avec leurs 
récoltes de poissons, et dont les 
seules liquidités proviennent des 
a l locat ions fami l ia les. Ceux-là 
considéreraient le fait d'être smi­
card comme un gros avantage ; et 
pourtant le SMIC martiniquais est 
de 20 % inférieur à notre salaire 
minimum. 

Fatalité que tout cela, répon­
dent les représentants du gouver 
nement et les békés, ces grands 
propriétaires créoles dont 15 
familles disposent des trois-quarts 
des terres : «La Martinique est 
surpeuplée, eile n'a aucune res­
source, aucune matière première 
elle ne peut pas vivre sans la 
France et le départ d'Antillais 
vers elle». 

Le raisonnement, maintes fois 
répété 'd'indépendance, c'est la 
fin des allocations familiales» 
s'appuie à l'évidence sur une 
réalité : privée d'infrastructure 
industrielle, de cultures vivriôres, 
contrainte d'importer la quasi-
totalité de ce qu'elle consomme, 
la Martinique est dans un état 
dramatique. Mais il y a un 
responsable à cela, et c'est 
l'impérialisme français. 

Rhum - tourisme -
banane 

Rhum-tourisme-bananes, tel 
est le tryptique en vigueur depuis 
1974 et l'arrivée de Giscard. 
Produire du rhum, notamment à 
destination des Etats-Unis {«La 
Martinique doit être un porte-
avion économique pointé vers les 
USA», comme le disait récem­
ment Dijoud), développer un 
tourisme de luxe pour millardai-
res américains ou canadiens, et 
continuer la culture de la banane 
sont en effet les trois orienta­
tions retenues par le secrétariat 
aux DOM—TOM qui siège, clin 
d'œil de l'histoire, dans un 
immeuble de la rue Oudinoi à 
Paris, dans l'ancien ministère des 
colonies. 

Rhum- tour isme-banane. L a 
canne était naguère la grande 
culture de ITle. Fournissant deux 
récoltes par an. elle résiste bien 
aux intempéries, notamment aux 
cyclones. Avec elle, on peut 
faire de l'alcool, mais aussi du 
sucre, de la mélasse, du jus, et 
beaucoup d'autres choses enco­
re. Ça n'intéresse pas le gouver­
nement français. Ce qu'il veut, 
et avec lui la firme Cointreau, 
dont le représentant se comporte 
là-bas comme un petit gouver­
neur colonial, c'est du rhum. 
Alors les plentations ont été 
supprimées, à grande vitesse : 
14 000 hectares de cannes en 
1963, 6 000 en 1978. 1 218 000 
tonnes de cannes produites en 
1963, 170 000 en 1979. Ce n'est 
pas suffisant pour produire du 
sucre ? Qu'importe. 

En 1979, pour la première fois 
de son histoire, la Martinique a 
importé du sucre. Du sucre 
Beghin-Say, fabriqué avec les 
betteraves de Beauce, à un prix 
majoré par les coûts de trans­
ports, voilà ce que l'on trouve 
dans les super-marchés de Fort-
de-France I 

Il fallait rationaliser la produc­
tion aussi, supprimer ces petites 
distilleries jugées non rentables, 
même si elles fournissaient du 
travail et des débouchés aux 
petits planteurs individuels. 450 
usines à la fin du siècle dernier. 

L'heure 
martiniquaise 
Il n'est pas de domaine où 

la France n'impose ses vues. 
Comme dans toutes les colo­
nies de jadis, les jeunes élèves 
martiniquais apprennent ainsi 
que <des Gaulois sont nos an­
cêtres», et même que ida 
Martinique, c'est un peu un 
accident de l'histoire. Le 
conquérant français ayant 
chassé l'autochtone au XVIII9 

siècle, Itle part de zéro». 
Cette imbécilité de l'adminis­
tration, qui faisait par exem­
ple que les «Antilles françai­
ses» dépendaient jusqu'en 
1977 de l'académie ... de Bor­
deaux, provoque parfois des 
effets cocasses. Ainsi le se­
crétariat au DOM-TOM s'est-il 
aperçu, en avril de cette 
année, qu'il était un domaine 
où la Martinique n'était pas 
en parité avec la métropole : 
à propos des changements 
d'horaires en été et en hiver. 
Décision fut donc prise d'ap­
pliquer les nouveaux horaires, 
dans un pays tropical où le 
jour se lèvent toutre l'année à 
6 heures le matin, et se cou­
che toute l'année à 18 H 30. 
Règlement oblige. Pendant un 
temps on a donc vu les éco­
liers martiniquais commencer 
leurs cours une heure plus tôt 
et donc se lever dans la nuit. 
Les ouvriers agricoles, dont le 
travail commence traditionnel­
lement à 6 heures, avec le 
jour, pour avoir bon œil sur 
les serpents particulièrement 
dangereux qui hantent les ba­
naneraies, ont commencé une 
heure plus i tôt, dans le noir. 
Plusieurs accidents furent évi­
tés de justesse. Tout le mon­
de se levant plus tôt, la 
consommat ion d 'é lec t r ic i té 
s'est accrue, etc. 

Finalement, la mesure a été 
rapportée quinze jours plus 
tard. L'administration a dû re­
mettre ses montres à l'heure, 
devant l 'ampleur du mé-

^contentement. 

4 en 1971, deux en 1979, et le 
pouvoir veut fermer une de ces 
deux-là, l'usine de Lareinty. Au 
terme d'une longue lutte, celle-ci 
est répartie sous la forme d'une 
coopérative, mais pour combien 
de temps ? 

Rhum- tour i sme-bananes . L a 
Martinique est belle, elle bénéfi­
cie d'un climat extraordinaire, 
jamais moins de 25°, rarement 
plus de 30, le souffle tiède des 
alizés, et constamment la mer à 
26°. Pourquoi ne pas en faire un 
paradis pour millardaire, comme 
les Bermudes ou les Bahamas 
proches ? Alors on a multiplié tes 
hôtels de grand luxe à 250 ou 
300 francs la chambre, on orga­
nise des opérations-promotions 
aux Etats-Unis, on privatise les 
plages. Le tourisme, ça fait des 
devises, et ça fournit du travail : 
des cinq centres de formation 
professionnelle installes à la Mar­
tinique (pour plus de 100 000 
jeunes), le plus important est 
bien sûr consacré.... à l'hôtellerie 

On y apprend aux jeunes 
Martiniquais à bien servir, car de 
récentes études de marché faites 
en Amérique du Nord ont mon­
tré que les clients se plaignaient 
du peu d'empressement des 
employés à les servir. Trop fiers. 

Rhum - tourisme - bananes. La 
culture de la banane n'a pas 
toujours existé dans IHe. Elle y a 
été implantée pour les besoins 
de la consommation métropoli­
taine. Même en régression, cette 
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culture continue à être considé­
rée comme un pilier économique. 
Un pilier qui a la particularité de 
ne pas résister aux cyclones, 
dans un pays où il y en a de 
fréquents. 

La banane, aujourd'hui, repré­
sente 59% de la production 
totale de l'île. Sa destruction, 
deux années consécutivement, 
entraîne une véritable catastro­
phe : pour les petits planteurs et 
les ouvriers agricoles, bien sûr, 
mais aussi pour les ouvriers des 
industries d'emballage, pour les 
dockers, dont plus de la moitié 
du travail consiste à charger des 
bananes, e t c . . Pour tous ces 
gens-là, l'activité normale ne 
reprendra, si tout se passe bien, 
qu'en septembre de l'année pro­
chaine... . 

Rhum- tour isme-bananes . Le 
reste est voué à la production 
artisanale, ou marginale. Les 
ananas, par exemple, ne sont 
destinées qu'aux conserveries, la 
France préférant importer les 
ananas frais de Côte d'Ivoire. 
Quelques aberrations de l'import-
export ont même parfois pour 
conséquences que des ananas 
de Côte d'Ivoire soient mis sur le 
marché .... à Fort-de-France. De 
la même manière, les avocats ne 
sont produits qu'en quantités 
infimes, alors même qu'ils s'avè­
rent plus «compétitifs» en prix 
et en qualité, que les produc­
tions venant d'Israël ou d'Afrique 
du Sud . On pourrait ainsi multi­
plier les exemples. 

Dans les magasins martini­
quais, les carottes viennent du 
Loiret, les artichauds de Breta­
gne, les pamplemousses de Ja f fa , 
etc, . . . tandis que toutes les 
expériences ont prouvée que la 
richesse du sol antillais autorisait 
la plupart des cultures. 

C e qui vaut pour l'agriculture 
vaut aussi pour l'industrie. Tout 
en vendant son électricité plus 
cher qu'en France, EDF se plaint 
des pertes réalisées : aucune ré­
flexion n'a eu lieu sur l'utilisation 
possib le de l 'énergie so la i re , 
dans un pays ensoleillé douze 
mois sur douze. Les eaux territo­
riales de la Martinique — qui 
sont supérieures aux 200 milles 
marins, en fonction d'un accord 
régional — jouxtent celles du 
Venezuela et touchent le golfe 
du Mexique. Ces deux pays ex­
ploitent d'importants gisements 
de pétrole «off shore». Aucun 
sondage sérieux n'a été â ce jour 
effectué près des côtes martini­
quaises, etc, etc. 

Comme on le voit, la Martini­
que n'a nulle vocation à être un 
pays pauvre. S i elle l'est - le re­

venu par habitant est plus de 
trois fois inférieur à celui de la 
France — c'est uniquement par­
ce que son économie est désarti­
culée, dévastée, par la politique 
coloniale française. 

Génocide ? 
Il y a peut-être pire que cette 

économie dévastée, si toutefois 
on peut établir une gradation 
dans l'échelle des fléaux. Aujour­
d'hui, à la Martinique, de nom­
breux intellectuels n'hésitent pas 
à parler de «génocide par substi­
tution». Génocide I Le mot est 
énorme, et démesuré bien sûr si 
on entend par là extermination 
physique de la population. Mais 
que se passe-t-il en fait ? 

Depuis une dizaine d'années, 
et plus encore depuis 1974, la 
bourgeoisie française prat ique 
une politique systématique qui 
tend à couper le peuple martini­
quais de ses racines. 

Dans le même temps où les 
jeunes sont invités à quitter leur 
pays pour s'expatrier en France, 
le nombre des «métros» (origi­
naires de la métropole) augmen­
te sans cesse ; en dix ans, il a 
plus que doublé. Parallèlement, 
tout est entrepris pour faire ou­
blier au peuple sa culture et son 
histoire. L'ambition avouée du 
gouvernement est ainsi de parve­
nir à une Martinique où Blancs 
et Noirs seraient dans des pro­
portions numériques moins dis­
proportionnées, et où les tiens 
avec la métropole conduiraient 
les Antillais à abandonner l'idée 
d'indépendance. 

Il s'agit là d'une politique colo­
niale classique, certes, et chimé­
rique s'agissent de peuples nu­
mériquement nombreux. Mais la 
Martinique a aujourd'hui 320000 
habitants seulement, tandis que 
300000 natifs du pays vivent en 
France. Beaucoup de ceux-ci, 
notamment parmi ceux qui ont 
émigré il y a longtemps, n'envi­
sagent plus de revenir au pays, 
sinon pour s'y faire enterrer lune 
entreprise parisienne de pompes 
funèbres est d'ailleurs en train de 
monter un fructueux et crapu­
leux trafic à ce sujet!. Le danger 
est donc réel pour le peuple mar­
tiniquais de se voir petit à petit 
absorber par la puissance colo­
niale, comme un boa avale sa 
proie et la digère progressive­
ment. 

Les réactions sont cependant 
vives, à la mesure de l'enjeu. 
Elles sont la trame des luttes po­
litiques martiniquaises, et du dé­
bat sur l'indépendance. 

Un enjeu 
géo-politique 

Une des grandes craintes 
de l ' impér ia l isme français, 
c'est de voir la Martinique 
indépendante (comme la Gua­
deloupe! , se tourner vers 
d'autres pays. Ce raisonne­
ment, s'il fait fi de la capacité 
du peuple à construire lui-
même son propre dest in , 
s'appuie cependant sur quel­
ques feits. Pressentant l'évo­
lution de la Martinique, les 
Etats-Unis tentent déjà d'éta­
blir des liens avec certaines 
organisations. Le consulat des 
Etats-Unis tentent déjà d'éta­
blir des liens avec certaines 
organisations. 

Le consulat des Etats-Unis 
à Fort-de-France, dont le bâti­
ment plus imposant mente 
que la préfecture, déploie 
beaucoup d'activités qui, sous 
couverts d'échanges culturels 
ou touristiques, tente d'assu­
rer une future présence U S 
forte dans la Martinique indé­
pendante. 

L e s act iv i tés du consu l 
américain ont d'ailleurs à plu­
sieurs reprises provoqué des 
plaintes diplomatiques et des 
protestations du gouverne­
ment français. La volonté U S 
de prendre pied dans Ifte 
n'est évidemment pas liée au 
seul projet de faire de ce pays 
un nouveau paradis pour tou­
ristes comme les Bahamas. 

Il s'agit avant tout d'éviter 
que la Martinique indépen­
dante ne se rapproche des 
Cubains. De fait, ceux-ci ten­
tent aussi, en s'appuyant sur 
le prestige né de leur révolu­
tion, de préparer le futur. L a 
presse cubaine accorde une 
place non négligeable aux 
luttes populaires martiniquai­
ses, et s'affirme prête à 
apporter son aide «pour ter­
miner la libération des Caraï­
bes». Le petit PC martiniquais 
dispose aussi de relations 
politiques très étroites evec le 
PC cubain, dont un respon­
sable du CC a assisté au 
Congrès d'avril. 
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L'indépendance, 
une idée qui fait son chemin 

«La Martinique a connu 
deux grandes périodes de 
mutation historique, expl ique 
une histor ienne : l'abolition 
de l'esclavage, an 1848, qui a 
permis à la Fiance de mieux 
intégrer llle dans ses sché­
mas de développement, et la 
départementalisation de 1946, 
avec le mythe largement par­
tagé d'une égalité totale des 
droits antre autochtones et 
métropolitains. Peut-être au­
jourd'hui sommes-nous à l'o­
rée d'une troisième mutation, 
qui se concrétiserait par l'in­
dépendance». De fart, c 'es t 
bien le débat sur l ' indépen­
dance qui a pris depu is quel­
q u e t e m p s — u n a n o u 
deux — la p lace centra le. 

Plusieurs facteurs concourent 
ô ce mûrissement, au premier 
plan desquels on peut placer 
sans conteste l'échec de la 
départementalisation. Le mythe 
était pourtant tenace. En 1946, 
c'est la gauche martiniquaise et 
française qui s'est battue pour 
c e t t e d é p a r t e m e n t a l i s a t i o n , 
croyant par ce moyen obtenir 
une égalité complète des droits, 
et donc une amélioration sensi 
ble du sort de la population de 
l'île. Les résultats, on les cons­
tate aujourd'hui : s'il est vrai que 
le niveau de vie des Martiniquais 
s'est élevé depuis 35 ans, com­
me partout dans le monde, il est 
tout aussi vrai que l'égalité 
n'existe pas, comme le prouve la 
désarticulation de l'économie, les 
distorsions de salaires, l'ampleur 
du chômage, ou l'émigration 
forcée. 

A cette constatation d'éviden­
ce — la Martinique ne peut pas 
être un département français 
comme la Corrèze ou la Seine 
Maritime — sont venues s'ajou­
ter d'autres considérations : si 
aujourd'hui dans le monde, à la 
suite de la vague de libération 
des années 60, les colonies sont 
de moins en moins nombreuses, 
le phénomène est encore accen­
tué dans les Caraïbes. Long­
temps composé de quelques 
Etats indépendants comme Cuba 
ou Haïti et d'une multitude dUes 
petites ou grandes, sous domina­
tion étrangère, les Caraïbes ne 
regroupent plus maintenant que 
des Etats indépendants,... à l'ex­
ception de la Martinique et de la 
Guadeloupe. 

Toujours présente, mais par­
fois refoulée, la conscience d'ap­
partenir à une entité géographi­
que et politique qui n'a rien à 
voir avec l'Europe réapparaît 
aujourd'hui avec force. C'est ce 
qu'exprime par exemple le déve­
loppement d 'un phénomène 
comme celui des «rasta», qui 
n'hésitent pas à parler des Caraï­
bes comme d'un «Sixième conti­
nent». Les tensions raciales con­
sidérables en ce moment è la 
Martinique, participent de cette 
prise de conscience : toutes les 
personnes interrogées affirment 
aujourd'hui sans l'ombre d'une 
hésitation qu'elles se sentent 
beaucoup plus proches de leurs 
«frères et sœurs» de la Domini­
que, de la Jamaïque ou de la 
Guadeloupe que des Français qui 
pourtant sont censés être leurs 
compatriotes I L'attitude raciste 
de la communauté blanche se 
nourrissant elle-même de cette 
hostilité latente de la population, 
on parvient à une situation 
constamment explosive Ivoir en­
cart!. 

Toutes les forces politiques 
sont contraintes de prendre en 

compte ces nouvelles données, 
et en premier lieu les forces 
pro -colonial istes. 

Vers une domination 
française de type 
«néo-colonialiste» 

Le discours officiel, certes, 
reste «départementaliste», par­
fois jusqu'à l'outrance. Il s 'ac­
compagne d 'une descr ipt ion 
dantesque de l ' indépendance, 
présentée comme un «abîme de 
misère, une occupation quasi 
automatique des Cubains, et 
finalement, la mort de notre 
chère île», comme disent tes 
rédacteurs de Monsieur Hersant. 
Mais parallèlement, d'autres voix 
se font entendre, et parmi les 
plus autorisées. Ainsi Dijoud, le 
secrétaire d'Etat aux DOM-TOM, 
a-t-il répété à plusieurs reprises 
que «la France est prête à 
répondre aux vœux de la popu­
lation ; et accordera l'indépen­
dance si celle-ci le souhaite». Au 
début de l'année 78, Madame 
Giscard d'Estaing, entre deux 
poses pour les photographes 
dans les champs de canne à 
sucre le coupe-coupe â la main, 
n'avait pas tenu un autre lan­
gage. Le préfet Ju l ia a tenu lui 
aussi les mêmes propos, à plu­
sieurs reprises. 

tl s'agit là, à l'évidence, d'une 
manœuvre bien connue en pé­
riode électorale , résumée ainsi 
par un militant : «Chaque élec­
tion est présentée comme un 
petit référendum : voter pour la 
droite, Giscard ou RPR, c'est 
voter pour la France. Voter pour 
la gauche, c'est voter pour 
l'indépendance, et donc pour la 
suppression des avantages so­
ciaux, indemnités de cyclone et 
autres. Au delà du bourrage des 
urnes, très répandu ici, c'est cela 
qui permet au pouvoir colonial 
d'avoir quelques élus». 

Mais ne s'agit-il que de cela 7 
Beaucoup aujourd'hui pensent 
que non. Ils constatent que 
l'impérialisme français apparaît 
comme pris dans une contradic­
tion : la présence en Martinique 
(comme en Guadeloupe) doit 
servir à assurer le rayonnement 
de la France dans cette région 
du globe. Or, le pouvoir 
giscardien n'a pas bonne presse 
dans les Etats alentours, lui qui 
est maintenant le seul à garder 
sa domination coloniale. Oe plus 
l'expérience africaine a mon­
tré que des formes de néo­
colonia l isme pouvaient être 
mises en place, qui permettent 
l'indépendance de certains pays 
sans entraver pour cela les 
desseins économiques et politi­
ques de l'impérialisme français. 
L'éventualité d'une Martinique 
indépendante, mais gardant des 
liens étroits avec la France, est 
donc de plus en plus envisagée. 
On s'attend même, chez certains 
indépendantistes, à ce que Gis­
card prennent une initiative spec­
taculaire en ce sens, soit pen 
dant la campagne électorale des 
présidentielles, soit, par exemple, 
à l'occasion d'une relance du 
dialogue Nord-Sud. 

Pas de solution 
de rechange 

On conçoit aisément l'avan­
tage que pourrait tirer Giscard 
d'une telle initiative. Un député 

local RPR, Renard, s'en fait 
d'ailleurs le chantre avoué. Un 
tel projet risque cependant de 
rencontrer quelques difficultés : 
il existe en effet à la Martinique 
tout un secteur de la bourgeoisie, 
les békés, dont l'attachement à 
la France n'est pas uniquement 
motivé par des raisons économi­
ques . Ceux- là, à l 'év idence, 
s'accomoderaient mal de voir 
des «nègres» détenir le pouvoir 
politique. Disposant de fortunes 
colossales (dues moins â leurs 
plantations initiales qu'aux inves­
tissements réalisés dans diffé­
rents pays comme le Venezuela 
ou les U S A ) , ils forment un 
groupe de pression qui a les 
moyens de faire entendre sa voix 
jusqu'à Paris. 

Mais il est une autre difficulté, 
plus fondamentale, au projet 
d'une indépendance «à la Gis­
card», c'est celle de savoir à qui 
confier le «pouvoir politique» 
ainsi octroyé. Les békés ne 
veulent pas assurer ce pouvoir, 
et ne le peuvent pas non plus, 
tant ils sont en butte à l'hostilité 
du peuple. Les élus et les partis 
de la majorité se sont, eux, trop 
largement investis dans la batail­
le de la «départementalisation» 
pour pouvoir assurer un néces­
saire consensus. Alors, qui ? Par 
l'entremise du président du Sé­
négal, Senghor, une rencontre a 
eu lieu il y a quelques mois entre 
Giscard et Côsaire, président du 
principal parti de gauche, le 
PPM (Parti Progressiste Marti­
niquais), maire de Fort-de-Fran­
ce, et à coup sûr, une des 
personnalités les plus respectées 
du pays. Sans doute a-t-il été 
longuement question de l'indé­
pendance lors de cette rencontre 
mais on n'en sait pas plus. 

Disposant d'une assise popu­
laire solide (née d'une action 
anti-colonialiste constante), mais 
ausssi de liens avec des notables 
et des gros commerçants et 
planteurs, le PPM aurait sans 
doute, il y a quelques années, 
correspondu au souhait «éman-
cipateur» de Giscard. Ce n'est 
plus forcément le cas aujour­
d'hui. 

La Martinique demain 

Sous la pression de ses mili 
tants et de certains responsables 
le P P M est passé, à son V I I I -
Congrès tenu en juillet, du mot 
d'ordre d1'«autonomie dans le 
cadre de la République françai­
se» au mot d'ordre de «autono­
mie préparant l'indépendance». 

Les cinq de Trinité 
Les tensions sont aujourd'hui tellement exacerbées à la 

Martinique que la moindre étincelle peut déclencher une explosion 
de colère populaire. A preuve, «l'affaire de Trinité». 

En mars 1979, un enseignant français du lycée de Trinité, petite 
sous-préfecture de 10 000 habitants sur ta côte atlantique, donne 
un coup de pied dans le derrière à l'un de ses élèves, 
martiniquais. L'enseignant ne le savait peut-être pas, mais il s'agit 
à la Martinique d'un geste particulièrement offensant, puisqu'il 
rappelle les habitudes des planteurs avec leurs esclaves. L'élève 
demande des excuses : il se fait rabrouer par son professeur, 
soutenu par ses collègues blancs qui forment là-bas une petite 
caste complètement coupée de la population. Les élèves 
protestent, déclenchent la grève, dans leur classe, puis dans le 
lycée, puis dans la ville. Il y aura même dos mouvements dans 
d'autres établissements scolaires de l l le. Les parents d'élèves 
soutiennent le mouvement, qui devient une grève contre les 
brimades et l'arrogance des enseignants blancs. A leur tour, les 
enseignants martiniquais apportent leur soutien aux élèves, 
greffent là-dessus leurs revendications propres, et entrent en lutte. 
Le proviseur est séquestré, des locaux administratifs sont envahis. 
La gendarmerie — uniquement des métropolitains, évidem­
ment — intervient, procède à des arrestations, et cinq inculpa­
tions sont prononcées. L a tension continuant de monter, le lycée, 
d'abord fermé sur décision préfectorale, est réouvert. Plusieurs 
enseignants français reçoivent des mutations pour la métropole, 
qu'ils n'avaient d'ailleurs pas demandées. 

Mais la machine judiciaire suit son cours. Le 25 juillet 1980, les 
«cinq de Trinité» passent en procès, â Fort-de France. Une 
manifestation a lieu, tandis que les abords du Palais de Just ice 
sont quadrillés par les gardes mobiles. Un «Front de solidarité aux 
inculpés de Trinité» est mis en place, avec le soutien de toutes les 
organisations de gauche. Dans toute la Martinique, les bombages 
fleurissent. C'est le colonialisme français qui est accusé. 

A la demande des avocats, le procès se poursuivra le 24 
^octobre. Déjà la mobilisation se prépare pour ce jour. 

Pour subtile qu'elle soit, la 
distinction a une signification, 
concrétisée par l'adoption d'un 
«projet de société», dé f in i 
comme «socialiste autogestion­
naire». Conçu par des militants 
de l'ancien P S martiniquais, qui 
s'est dissous dans le P P M , le 
projet prévoi t expl ic i tement 
«l'abolition de la propriété privée 
des moyens de production et 
d'échange, et abolition de la 
propriété privée des moyens de 
décision». 

Les programmes et promesses 
peuvent certes toujours être re­
mis en cause, mais il apparaît 
quand même aujourd'hui que le 
PPM est lié par un projet qui 
exclut toute perpétuation du 
néo-colonialisme. Au-delà des 
personnalités, c'est sur cette 
base que se construit l'unité des 
militants, dont la radicalisation 
s'accentue. 

La retentissante interview de 
Césaire à Paris-Match, où il 
déclarait que «tôt ou tard la 
Martinique sera indépendante», 
pouvait faire penser à l'amorce 
d'une construction de type Gis-

Antilles-Plastiques : c'était l'une des plus grosses usines 
de la Martinique. Depuis 9 mois, les travailleurs luttent contre 
les licenciements Qu'entraîne sa fermeture. 
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card. A l'inverse, le récent 
Congrès du PPM semble fermer 
la porte à cette éventualité. 

Sans doute faut-il relier ces 
évolutions du P P M , comme celle 
du P C , qui s'affirme lui aussi 
pour l'indépendance depuis son 
Congrès d'avril, à la poussée 
révolutionnaire indépendantiste. 
S i naguère les révolutionnaires 
pouvaient apparaître comme iso­
les, n'ayant prise que sur certai­
nes couches de la population, et 
seulement par intermittence, il 
n'en va plus de même aujour­
d'hui. Un mouvement comme le 
MIM (Mouvement pour l'indé­
pendance de la Martinique), plus 
connu sous le nom de son 
journal, La Parole au Peuple 
apparaît comme une force poli­
tique crédible, et en extension. 
Présent sur te terrain électoral 
(son président, Alfred Marie-
Jeanne, est conseiller général et 
maire de Rivière-Pi lote), le 
M\M-Le Parole au Peuple l'est 
aussi , avant tout, sur le terrain 
des luttes. Il a reçu dans ce 
domaine l'appui de la C S T M , le 
deuxième syndicat de la Martini­
que après la C G T , qui ne fait pas 
mystère de ses options indépen­
dantistes et révolutionnaires. Ce 
n'est pas un hasard si le MIM et 
la C S T M sont la cible d'une 
vigoureuse campagne de presse 
impulsée par la préfecture, celle-ci 
n'hésitant pas non plus à en­
voyer sa police de temps à autre. 

L 'h is to i re a v a n c e . Pendant 
près de 20 années, l'alternative 
proposée au peuple martiniquais 
so résumait au choix entre la 
départementalisation ou l'auto­
nomie dans le cadre français. 
L'idée d'indépendance, véhiculée 
initialement par une très petite 
minorité, a fait son chemin, 
modifiant les données du pro­
blème. Il y avait les «indépen 
dantistes». et les autres. Au­
jourd'hui, ce qui germe à la 
Martinique, c'est l'aspiration à 
une société nouvelle, complète­
ment débarassée des méfaits du 
colonialisme. 
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IRAK - IRAN : 
DU CONFLIT A LA GUERRE OUVERTE 

L a t ransformat ion du conf l i t irnko iranien en 
guerre ouverte a des rac ines profondes, à la fols 
dans l 'histoire de la région et dans les importantes 
modi f icat ions en cours depuis p lus ieurs années, 
modi f i ca t ions liées tant aux conséquences de la 
chute du S h a h , qu 'à la d i f f icu l té de plus en plus 
importante que rencontrent les E ta ts -Un is à régen­
ter la polit ique régionale, a ins i qu 'à la confrontat ion 
latente entre l es E ta ts -Un is et l ' U R S S pour le 
con t rô le de la rég ion. 

Les bou leversements a ins i introduits dans la 
région ont ouver t en Irak la possibi l i té de réaliser 
une ambi t ion caressée depuis longtemps — ô tout 
le mo ins depuis le début des années soixante-dix 
dans les publ icat ions du part i B a a s a u pouvoir — de 
devenir une pu issance ma jeure , tu té la i re des Eta ts 
Arabes du Gol fe et noyau de l 'uni té arabe — a u 
moins dans la région Moyen-Or ient -Gol fe . 

Les ins t ruments en vue de réaliser cet te ambi t ion 
ont été progress ivement m i s en p lace : ambi t ieux 
plans de développement industr ie l , const i tut ion 
d'une armée pu issante grâce aux cap i taux i ssus de 
la vente du pét ro le . 

La décis ion prise par le gouvernement i rak ien de 
faire la guerre à l ' Iran a donc,par-delà les d i f férents 
qui l 'oppose a u régime i ran ien, pour fondement 

cet te polit ique constante du Baas : assurer la 
prééminence de l ' I rak. 

A u s s i bien les Eta ts -Unis c o m m e l 'Union Soviét i­
que ont-i ls paru embarrasés par le déve loppement 
de ce confl i t . Quand les Eta ts -Unis met ta ient en 
garde l ' U R S S cont re toute intervent ion, les Soviét i ­
ques accusa ien t longuement les Eta ts -Unis d 'être â 
l 'origine de la guerre. Les Eta ts -Unis décidaient de 
met t re l 'embargo sur des fourni tures dest inées à la 
const ruc t ion par l ' Italie de navi res commandés par 
l ' I rak. L ' U R S S pour sa part, paraît avoir rejeté une 
demande i rak ienne d 'accro issement des fourni tures 
d 'a rmement , ma i s rien n' indique que les l i v ra isons 
pévues ne sont pas ef fectuées. 

Pour n 'avoir pas été â l 'origine, et n'être pas en 
mesure de cont rô ler le conf l i t , les E ta ts -Un is et 
l ' U R S S n'en restent pas moins p ro fondémen t 
impl iqués dans les événements . Tout d'abord parce 
que l ' U R S S a , a u cours de l 'été, e f fec tué d' impor­
tantes l ivra isons d 'armes à l ' I rak, avec lequel elle 
entret ient of f ic ie l lement des relat ions très impor­
tantes, en vertu notamment d'un t ra i té d 'ami t ié et 
de coopérat ion datant de 1972. Ensu i te les Etats-
Un is ont poursuiv i sys témat iquement depu is le 
début de l 'année la m ise en place d'un important 
disposit i f mil i taire af in d'accroître leurs capacités 

d' intervent ion dans la zone du Gol fe ; i ls al ignent 
désormais 18 nav i res de combat , dont-2 porte-avions 
détachés en permanence dans le Go l fe , a ins i qu 'un 
corps de 1 800 mar ines . L ' U R S S déploie pour sa 
part, 10 navi res de combat auquels s 'a joutent 
souvent des sous-mar ins d'at taque nucléaire. 

Ces c i r cons tances rendent par t icu l ièrement aléa­
toire la «neutralité» dont les deux pu i ssances se sont 
réc iproquement assurées. «Nous paraissons avoir 
adopté une vue identique en ce qui concerne le rôle 
des Etats-Unis et de l'URSS». E n d'autres te rmes , 
«nous sommes tous deux manifestement en position 
de neutralité» a a f f i rmé Musk ie , après sa rencontre 
avec G r o m y k o . Ce lu i -c i aurai t dit que l ' U R S S était 
favorable au maint ien de la l iberté de passage dans 
les dét ro i ts . Neutra l i té d'autant plus aléatoire que 
les E ta ts -Un is proposaient le 26 septembre, la tenue 
d 'une réunion des pays occ iden taux , af in de 
garant i r le passage des pétrol iers dans le dé t ro i t 
d 'Ormuz. par le moyen d 'une miss ion nava le , ce qui 
ne saurai t manquer d 'avoir des conséquences â la 
fols sur le conf l i t , et sur l 'att i tude de l ' U R S S . 

Ni les E ta t s -Un i s , ni l ' U R S S ne cont rô len t le 
confl i t . Ma is leur intervent ion peut en modif ier 
radicalement le cou rs et en fa i re le point de départ 
d'un conf l i t p lus vas te . 

Un conflit séculaire 
Le 17 s e p t e m b r e , l ' I r ak 

a b r o g e a i t l ' a c c o r d d ' A l g e r 
conc lu le 6 mars 1975 pour 
scel ler la réconci l ia t ion entre 
l ' Irak de S a d d a m Hussein et 
l ' I ran du S h a h . Cet ac te unila­
téral a provoqué la r iposte 
imméd ia te des autor i tés de 
Téhéran, portant les acc ro ­
c h a g e s f r o n t a l i e r s d e v e n u s 
quotidiens, au n iveau d'une 
guerre locale. Une telle s i tua­
t ion dans cet te région du 
monde où c i rculent 4 0 % des 
approv is ionnement mondiaux 
en pétrole r isque à tout mo­
ment de dégénérer en conf l i t 
généralisé, d 'où la nécessité 
de trouver u n règ lement rapi­
de acceptab le pour les deux 
part ies. 

S i le conflit armé qui oppose 
aujourd'hui l'Iran et l'Irak ne 
saurait s'expliquer par la seule 
rivalité séculaire arabc-persanne, 
cette dimension ne peut être 
totalement gommée dans la me­
sure où elle constitue une des 
données constante dans l'histoire 
des relations des deux Etats. 
L'antagonisme entre les deux 
pays remonte à la conquête 
arabe, dont l'apogée est mar­
quée en 637 par la bataille de 
Qâdisya en Mésopotamie qui 
consacre la chute de l'empire 
Perse. Ce qui fait dire aujour­
d'hui à la propagande gouver­
nementale irakienne : «Durant 
des millénaires, fa Perse ne s'est 
affranchie de l'oppression des 
empereurs tyrannique que deux 
fois. Une fois grâce aux Arabes 
musulmans qui combattirent hé­
roïquement Chosrae Anu Chir-
wan, écrasèrent son armée dé­
truisirent son empire érigé sur 
l'oppression et la corruption, 
répandant l'Islam, religion du 
droit et de la justice è travers 
toute la Perse. La deuxième fois, 
les Iraniens ne purent se déba-
rasser de leur sinistre empereur 
Mohammed Reza Pahlevi que 
grâce à l'Islam, religion que les 
Arabes ont eu, le mérite de 
promouvoir et de diffuser parmi 
les nations, dont la Perse». 

Depuis cette époque lointaine, 
un lourd passif concernant en 
particulier le problème des fron­
tières n'a cessé d'opposer Bag­
dad à Téhéran. 

En 1913, le protocole signé 
entre la Perse et la Turquie suivi 
des travaux de la commission do 
1914 fixe le tracé de la frontière 
à la ligne médiane du Chatt-EI 
Arab. Mais l'impérialisme britan­
nique, dont les intérêts étaient 
alors nombreux en Irak, imposa 
en juillet 1937, une révision du 
tracé de frontière en faveur de 
la monarchie irakienne à qui l'on 
octroyait ainsi la rive orientale du 
fleuve : 22 ans plus tard, l'Iran 
étant au fait de sa puissance 
économique et militaire, est sur 
le point d'assurer le rôle de 
«gendarme du Golfe», appelé par 
les vœux des Etats-Unis. Pour 
inaugurer ses prétentions régio­
nales, à la mi-janvier 1969, le 
Shah revendique la souverainté 
iranienne sur l'île de Bahreïn, ce 
à l'heure où Bagdad affirme le 
caractère arabe des deux rives 
du Golfe. Les relations entre les 
deux pays ne vont pas tarder à 
s'envenimer, lorsque le 19 avril, 
le Shah dénoncera l'accord de 
1937. exigeant qu'on restitue à 
l'Iran la rive orientale du Chatt El 
Arab. L'Irak masse alors ses 
troupes le long de la frontière 
iranienne. 

La guerre sera évitée de peu. 
sans doute Bagdad redoute de 
s'engager sur un deuxième front 
alors que son armée est déjà 
engagée dans les combats au 
Kurdistan irakien. Cette situation 
sera exploitée par le Shah, qui 
fera de la rébellion Kurde une 
arme privilégiée dans son conflit 
avec l'Irak. 

Les Kurdes : 
talon d'Achille 
de l'Irak 

Dès 1969, l'Iran apportera une 
aide militaire aux Kurdes d'Irak, 
^'interrompant en 1970, lors de 
l'accord signé entre le général 
8arzani (dirigeant kurde) et le 
régime Baas irakien ; elle connaî-

Par Frank ROUSSEL 

tra un essor sans précédent à 
partir de 1972. 

En effet, le 8 avril 1972, le 
traité irako-soviétique n'est pas 
sans inquiéter Téhéran, craintes 
confirmées par l'octroi par Bag­
dad de facilités portuaires à la 
flotte soviétique. Ce traité est 
loin de satisfaire les Kurdes qui 
voient leurs amis soviétiques 
fournir à l'Irak les armes qui 
serviront à leur anéantissement. 

Face à cette situation, les 
dirigeants kurdes avec à leur tête 
Barzani vont alors commettre 
une erreur qui leur sera fatale en 
acceptant les offres alléchantes 
que leurs font le Shah d'Iran et 
la CIA. Cette dernière fournira 
aux Kurdes d'Irak une aide de 8 
milliards d'anciens francs de 1972 
à 1975, à laquelle s'ajouteront les 
canons de DCA de l'armée 
iranienne avec leurs serveurs. 
Cette aide est assortie d'une 
condition essentielle : le général 
Barzani devra s'employer à empê­
cher que tout mouvement auto­
nomiste ne se développe au 
Kurdistan iranien, ce qu'il exécu­
tera scrupuleusement... 

Après une trêve d'environ 4 
ans (1970 à 1974), mise à profit 
par les Kurdes pour renforcer 
leur armement, les combats re­
prendront au printemps 1974, 
pour atteindre un niveau sans 
précédent à l'automne. 

Selon des «fuites» provenant 
de la C IA , le rapport de la 
centrale américaine présente ain­
si l'aide apportée aux Kurdes : 
«Tant le président et le Dr Kis­
singer que le chef d'Etat étranger 
(le Shah) ne désiraient pas que 
nos clients Iles Kurdes) puissent 
obtenir la victoire. Us voulaient 
que les insurgés fussent à môme 
de soutenir un degré d'hostilité 
juste assez élevé pour saper les 
ressources de l'Etat voisin». 

D'avril 1974 à mars 1975, les 
Kurdes reçurent une aide impor­
tante de l ' I ran, mais qui 
échappa totalement à leur con­
trôle. C'est ainsi qu'ils ne purent 
jamais disposer de plus de trois 
jours de munitions, afin de leur 
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enlever toute vélôité de se re­
tourner contre leur «protecteur». 

La réconciliation : 
l'accord d'Alger 

Dès octobre 1972, par l'inter­
médiaire d'un ministre des Affai­
res Etrangères d'un pays du 
Tiers-Monde — sans doute la 
Turquie — le Shah d'Iran avait 
fait savoir à l'Irak qu'il était prêt 
à rétablir la paix dans la région 
(sous-entendu : en cessant toute 
aide aux Kurdes), en échange de 
quoi, l'Irak renoncerait à ses 
droits sur la rive droite du Chatt 
El Arab, reconnus par le traité de 
1937. 

Le coût de la guerre au 
Kurdistan - Sadam Hussein a 
reconnu récemment que les 
combats firent 60 000 morts 
oans I armée irakienne de 1674 à 

1975 — finira par convaincre 
l'Irak d'accepter la proposition 
du Shah. C'est ainsi que le 6 
mars 1975, à l'occasion du 
sommet de l 'OPEP sera signé 
l'accord d'Alger. Celui-ci prévoit 
d'après les clauses officielles : la 
fixation de la frontière fluviale 
irano-irakienne selon la ligne du 
talveg, la fermeture et le contrôle 
des frontières afin d'empêcher 
toute «infiltration subversive». 
Ce qui eut pour résultat concret 
la cessation par l'Iran de toute 
aide aux Kurdes irakiens en 
échange de quoi l'Irak s'est 
abstenu — au moins sous le 
règne du Shah - d'aider le PDK 
Iranien, le Front Populaire de 
Libération d'Oman et a mis une 
sourdine aux revendicatins histo­
riques des Arabes sur le Khou-
zistan (Arabistan). 
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Le changement 
de régime en Iran 
et la détérioration 
des rapports 

Du temps du Shah, les auto­
r i tés i rak iennes ont appl iqué 
scrupeuleusement l'accord signé 
à Alger, allant môme jusqu'à 
prier l'Imam Khomeiny de quitter 
Nadjaf (Irak) où il était réfigié 
depuis 1964. Celui-ci n'a jamais 
pardonné l'attitude de Bagdad à 
son égard. 

Les rapport avec la République 
Islamique installée à Téhéran 
n'ont pas tardé à se détériorer, 
puisque, dès janvier 1980, l'Iran 
se plaignait d'incidents de fron­
tière. Sien avant cette époque, 
divers bruits avaient courus sur 
le rôle joué par l'Irak dans les 
événements du Khouzistan. E n 
avril les choses vont s'aggraver 
lorsque Bagdad lance son pre­
mier ultimatum, sommant Téhé­
ran de «retirer immédiatement 
ses forces d'occupation des trois 
îles arabes du Golfe : Petite 
Tomb, Grande Tomb et Abou 
Moussa». En 1971, le Shah 
s'était emparé de ces trois Ilots 
appartenant aux Emirats Arabes 
Unis. Le 7 avril dernier, l'Iran 

rapatrie ses diplomates en poste 
à Bagdad, l'Irak réplique en 
expulsant plusieurs dizaines de 
milliers d'Iraniens. Début août, 
l'Iran demande que l'aide militai­
re soviétique à l'Irak cesse car 
ces armes «sont utilisées en fait 
contre l'iran». 

L'attitude de l'Irak s'est faite 
plus menaçante dès lors que la 
situation de l'Iran s'est détério­
rée, les affrontements avec les 
minorités nationales du Kurdistan 
en particulier et les luttes politi­
ques internes sont venus s'ajou­
ter aux difficultés économiques 
que devait résoudre le nouveau 
régime : blocus américain suivi 
en partie par les Européens, 
l'opération américaine de Tabas, 
etc. Le manque de stabilité 
politique, le relatif isolement 
diplomatique, l'affaiblissement de 
l'armée dont les cadres n'ont pas 
tous pu être remplacés, s'ajou 
tant au problème mal résolu des 
minorités nationales, tout ceci 
offre un terrain favorable aux 
entreprises visant à déstabiliser 
l'Iran. C'est cette situation par­
ticulière qu'a choisie l'Irak pour 
affronter son voisin. Ainsi, un 
article du mois de juin dans 
l'organe central du Baas irakien 
laisse entrevoir des menaces à 

peine voilées : «te Shah lorsqu'il 
avait entrepris de nuire à l'Irak 
l'avait fait à partir d'une situation 
bien meilleure, appuyé par un 
régime bénéficiant d'une vieille 
expérience et d'appareils confir­
més. Il avait à sa disposition un 
potentiel militaire et financier 
considérable, sans compter ses 
vastes relations.»{...) «Il y aurait 
beaucoup d'autres choses enco­
re à dire sur la situation en Iran 
et ce qui s'y trama contre 
l'Irak... Mais nous nous en 
tiendrons lé, attachés que nous 
sommes à la position que nous 
avons adoptée face au gouver­
nement du Chah en 1969 lorsque 
nous avons commencé è le 
mettre en garde et d lui prodi­
guer certains conseils. Mais ce 
gouvernement n'ayant pas tenu 
compte de nos mises en garde et 
s'étant lancé dans l'aventure de 
l'hostilité à l'Irak, le paya très 
cher, (...) 

Aujourd'hui, nous avertissons, 
nous mettons en garde et nous 
conseillons aux dirigeants de 
l'Iran de ne pas réitérer le jeu du 
Chah et d'éviter l'aventure dans 
laquelle il s'était lancé contre 
notre pays, te changement de 
visages, de masques ou de 
slogans ne suffit pas à trans­
former la réalité. S'Us écoutent 
notre conseil. Us rencontreront 
auprès de nous un désir sincère 
et une disposition loyale è établir 
des relations de bon voisinage et 
de coopération fructueuse. Si­

non, nous ne serons pas à 
blâmer. Mais U est de notre 
devoir de rappeler que ceux qui 
voudraient jouer un tel jeu au­
raient nécessairement à le payer 
cher. Car la Révoiubon en Irak 
possède un bras plus puissant et 
plus long qu'ils ne l'imaginent et 
que ce *que veulent leur faire 
croira les hypocrites et ceux dont 
les cœurs sont malades. » 

Le mois dernier, un fonction­
naire du ministre iranien des 
Affaires Etrangères nous décla­
rait : «te gouvernement irakien 
s'est livré à des provocations dès 
l'installation du nouveau régime 
de Téhéran. Aujourd'hui il sou­
tient une frange du mouvement 
autonomiste Kurde. Pour leur 
part, tes Etats-Unis et l'URSS 
appuient différentes tendances 
du mouvement Kurde. C'est 
principalement cette tendance 
qui a empoché à l'armée iranien­
ne d'accéder à la frontière avec 
l'Irak, au moment où Bagdad 
multipliait tes infiltrations sur le 
territoire iranien». Citant le plan 
d'infiltration d'une armée com­
mandée par deux anciens géné­
raux du Shah, notre interlocu­
teur déplorait les agissement de 
certaines organisations autono­
mistes kurdes qui pensaient ex­
ploiter la situation pour leur 
compte, empêchaient par leurs 
attaques de diversion, l'armée 
iranienne d'assurer une véritable 
étanchéitô des frontières. 

Sans se prononcer sur le 

second point, tant les informa­
tions sur le Kurdistan sont con­
tradictoires, il est désormais ac­
quis d'un certain nombre de 
partisans du Shah et non des 
moindres, pour ne citer que les 
chefs de file des principaux 
groupes, Shappour Bakhtiar et 
le général Hoveissi bénéficient de 
nombreuses complicitésenlrak. Le 
général Hoveissi. surnommé le 
«boucher J~ Téhéran», respon­
sable de l'assassinat de plusieurs 
milliers de manifestants lors du 
«vendredi noir» (novembre 
1978), dispose en Irak d'une 
radio qui émet en direction de 
l'Iran. Shappour Bakhtiar, der­
nier premier ministre du Shah 
dispose des mêmes installations, 
il a reconnu avoir effectué trois 
visites en Irak depuis la chute de 
son gouvernement. Coïncidence 
troublante, au moment où l'Irak 
dénonce le traité d'Alger et 
engage des combats violents 
avec l'Iran, Shappour Bakhtiar 
annonce son intention de... for­
mer un gouvernement en exil. 
Fort du soutien de Bagdad, 
celui-ci devait cependant ajouter 
qu'il renoncerait à une telle 
initiative si son «gouvernement» 
ne devait être reconnu que par 
les Irakiens. 

Selon un haut fonctionnaire 
du Département d'Etat améri­
cain, l'Irak se servirait d'anciens 
généreux du Shah comme con­
seillers dans le conflit armé avec 
l'Iran. 

Irak : des plans de développement 
Les buts 

de la guerre en Irak 
Déclaration de Saddam Hus­
sein le 17 septembre 1980 : 

«L'Irak n'a pas l'intention 
de déclencher une guerre 
contre l'Iran, mais tient uni­
quement è recouvrer ses 
droits légitimes et défendre le 
territoire national. Nous avons 
pris la décision de récupérer 
tous nos territoires par la 
force. Les eaux du Chatt-Ef-
Arab doivent retrouver leur 
ancien statut irakien et arabe» 
et «être placées entièrement 
sous souveraineté irakienne». 

Les conditons du cessez-le-
feu, le 27 septembre 1980 
(Tareck Aziz, à Paris) : 

« t) Respect par l'Iran de la 
souverainté et des droits de 
l'Irak sur ses territoires et sur 
ses eaux ; 2) instauration 
d'accords de bon voisinage 
avec l'Irak et les autres pays 
arbes riverains du Golfe ; 
3] cessation des ingérences 
iraniennes dans les affaires 
intérieures de l'Irak et des 
autres pays arabes ; 4) cessa­
tion de toute activité agres­
sive de l'Iran à l'égard de ces 
pays.» 

Trois remarques s'imposent 
à l'égard de ces textes. 

1) Le caractère délibéré de 
l'intervention irakienne. 

2) La volonté affichée de 
soumettre l'Iran en lui impo­
sant des accords. 

3) La volonté d'apparaître 
comme le protecteur des au­
tres pays arabes englobés 
dans les exigences irakiennes, 
face à une menece iranienne 
qui était bien plus concrète et 
réelle du temps du Shah. 

Ce qui réunit ces trois 
éléments est que l'Irak n'a 
pas fait la guerre pour quel­
ques kilomètres carrés, mais 
pour disqualifier l'Iran et se 
poser en puissance tutélaire. 

ambitieux Par Grégoire CARRAT 
Au cours de l'année 1980^ 

l'Irak est devenu le second pro­
ducteur de pétrole de l 'OPEP, 
derr ière l 'Arable Séoud i te . Il 
poursuivait ainsi un effort cons­
tant pour accroître la production 
de pétrole â l'inverse de la ten­
dance générale de l 'OPEP. Cette 
attitude présente de graves in­
convénients : celui entre autres 
d'accélérer la réduction de la du­
rée de vie des réserves de l'Irak. 
Cela suppose que l'Irak estime 
pouvoir rapidement se doter 
d'une solide infrastructure. Dans 
un texte présenté par le parti 
B A A S comme fondamental, bien 
que datant de 1973, et consacré 
à l'attitude des pays arabes à 
l'égard d'Israël, il est dit : «Parmi 
les conditions nécessaires à l'ins­
tauration d'une économie de 
guerre {exigée pour faire ace à 
Israël) il y en a deux qui sont pri­
mordiales : l'indépendance et 
l'auto-suffisance économique. 
Indépendance et auto-suffisance 
pour les produits de base d'im­
portance décisive au moins, s'il 
n'est guère possible d'assurer 
une indépendance totale». 

Un effort 
d'industrialisation 

La venue au pouvoir du parti 
B A A S en 1968 a été marquée 
par la nationalisation complète 
des industries pétrolières ache­
vée en 1975. Sur cette base un 
ambitieux plan de développe­
ment a été lancé pour 1971-1975, 
prolongé par un plan 1976-1980. 
A u départ, une augmentation 
massive de la production était 
prévue pour en assurer le finan­
cement 1200000000 de tonnes 
en 1980 contre 75000 en 1970 I ) . 
S i l'évolution du marché pétrolier 
n'a pas permis cet accroisse­
ment, par contre la hausse des 
prix du pétrole a assuré dans un 
premier temps des ressources 
su f f i ssan tes pour t ransformer 
certaines régions du pays en im­

menses chantiers. Tout d'abord 
dans la zone côtière de Bassorah 
où s'édifie un énorme complexe 
industriel, mais également dans 
la région de Bagdad et dans celle 
de Mossoul : 4 5 % des ressour­
ces allouées au plan étaient af­
fectés à l'industrie et aux trans­
ports, signe incontestable d'une 
volonté de constituer une infra­
structure complète et solide. 

Dans sa structure cet effort 
d'industrialisation pour être accé­
léré ne paraît guère différent de 
celui des autres pays de l 'OPEP. 
Il s'agit tout d'abord du raffinage 
dont les capacités ont triplé de 
1970 à 1979, rythme supérieur à 
la moyenne de l 'OPEP ( + 70 % ) . 
Ensuite, le régime irakien a en­
trepris la création de puissants 
complexes pétrochimiques dans 
la région de Bassorah (éthytône, 
unités d'engrais, uréé) ainsi que 
dans la même région un com­
plexe sidérurgique d'une capacité 
de un million six cents mille 
tonnes. Un effort a également 
été très sensible pour la produc­
tion de matériaux de construc­
tion : largement consommés en 
Irak ainsi que pour le développe­
ment d'une industrie alimentaire. 
En outre, l'Irak produit sous li­
cence des voitures, des produits 
chimiques, etc. 

C'est un des plus importants 
projet d'industrialisation et l'un 
des plus spectaculaires qui se 
poursuit actuellement en Irak, et 
semble-t-il avec une certaine effi­
cacité. Il n'en est cependant 
encore qu'à son début, et sa 
finalité, assurer l'indépendance 
économique du pays, est loin 
d'être atteinte. C'est là une limite 
importante, elle ne peut cepen­
dant occulter le fait que l'Irak 
apparaît désormais, après l'échec 
du Shah en Iran, comme le prin­
cipal pôle économique de la ré­
gion. En outre, le gouvernement 
irakien paraît avoir cherché à évi­
ter les distorsions auxquelles 
donnaient lieu en Iran les entre­
prises du Shah, et tout indique 
que l'effort d'industrialisation va 

se poursuivre tout en prenant 
des formes plus diversifiées. 
Cette poursuite exige que l'Irak 
importe non seulement de la 
technologie comme il l'a fait 
jusqu'à présent, mais également, 
de manière permanente des ma­
tières premières qui lui font dé­
faut. C'est peut-être là une rai­
son supplémentaire qui pousse 
l'Irak à assurer sa prééminence 
dans le golfe afin de se garantir 
la voie la plus commode pour ce 
commerce. 

Le nucléaire 
du civil au militaire 

L a volonté du gouvernement 
irakien de doter le pays d'une in­
frastructure complète apparaît 
nettement dans le programme 
nucléaire. Celui-ci comporte trois 
aspects. Tout d'abord la livraison 
par la France d'un ensemble de 

réacteurs nucléaires à uranium 
hautement enrichi qui est sur le 
point de commencer à fonction­
ner à Bagdad, la première livrai­
son d'uranium ayant été réalisée. 
Ensuite la livraison par l'Italie de 
quatre réacteurs plus petits, éga­
lement destinés à la recherche. 
Enfin un accord avec le Brésil 
aux terme duquel ce pays fourni­
ra du minerai à l'Irak, l'aidera à 
effectuer de la prospection en 
Irak même, et enfin formera des 
techniciens. Il est peu probable 
que les installations fournies 
dans ce cadre servent à la fabri­
cation d'une bombe ; par contre, 
en se dotant de la technologie et 
en en acquérant la maîtrise, l'Irak 
s'apprête à devenir une puissan­
ce nucléaire, c'est-à-dire à avoir 
la capacité de produire toute la 
gamme des installation nucléai­
res, y compris les militaires. 

S U I T E P A G E 10 
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Irak : des plans 
de développement ambitieux 
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L'armée 
systématiquement 
renforcée 

L infrastructure industrielle est 
destinée a asseoir une «écono­
mie de guerre» selon les termes 
du BAAS. L'armée. elle, est 
chargée de la conduire éventuel­
lement. Et c'est la seconde gran­
de priorité des plans de dôvelop 
pumont irakiens depuis 1970. Ole 
absorbe 17,6% des ressources 

affectées au plan. Elle a été 
renforcée dans toutes ses corn 
posantes : doublement du nom-
bre des hommes, quadruplement 
du nombre des chars, décuple 
ment du nombre des hélicoptô 
res. accroissement sensible du 
nombre des avions. Avec 222000 
hommes. 2100 chars. 339 avions, 
248 hélicoptères, l'armée irakien 
ne est devenue la principale 
armée du Golfe. Enfin, à la fin 
de 1979, il décidait de se doter 
d'unités de marine, corvettes, 
(régates équipées de missiles, 

héacoptares de lune anti-sous-
marine, et bâtiments bases, qu'il 
commandait à la France. 

Ces efforts ont complètement 
modifié la capacité de l'armée 
irakienne, qui devient désormais 
en mesure de conduire d'impor­
tantes opérations de combat. 

Pour autant, certaines limites 
existent : cette armée est intô 
gralement équipée par l'étranger. 
D'abord l'URSS et les autres 
pays de l'Est qui ont fourni las 
armes destinées à la modernisa­
tion de l'armée au début des 
années 70. 800 conseillers militai 
res soviétiques sont toujours en 
poste dans l'armée irakienne. 
Ensuite la France qui a fourni 36 
Mirage s'apprête à en fournir 24 
autres, envisage de vendre le Mi­
rage 2000, et qui a reçu la com­
mande de plusieurs navires, ainsi 
que l'Italie. Cette dépendance 

est à même de créer des sujé 
tions extrêmement lourdes si 
l'Irak ne mène pas une politique 
dont ne bénéficieraient pas ses 
fournisseurs. Actuellement mê­
me la dépendance à l'égard de 
l'URSS ne parait guère compatible 
avec l'opposition manifestée par 
l'Irak è l'occasion de l'invasion 
de l'Afghanistan. Mais en même 
temps, une rupture avec l 'URSS 
parait peu envisageable du fart 
des besoins importants en maté­
riel militaire. 

Malgré ces limites, que 
connaissent tous les pays de la 
région, l'Irak apparaît grflce à sa 
puissance économique en cours 
d'édification et à sa puissanco 
militaire comme un Etat fort 
dans le Golfe, où il entend jouer 
un rôle (cf. encart). L'une des 
conséquences les plus importan­
tes de l'affirmation de l'Irak 
comme nouvelle puissance régio­
nale est la signature en septem­
bre 1979 d'un traité de défense 
mutuelle avec l'Arabie Séoudite, 
avec laquelle l'Irak s'opposera 
d'ailleurs aux exigences iranien 
nés lors de la dernière réunion de 
l'OPEP Toutefois l'émergence 
de l'Irak est diversement appré­
ciée dans le Golfe et parmi les 
Etats arabes. A l'appel lancé le 
24 septembre par Hussein de 
Jordanie pour faire bloc derrière 
l'Irak afin <rde défendre la patrie 
chérie et le territoire national» 
ont répondu le Maroc, le Nord-
Yémen, Khaled d'Arabie Séoudite 
qui a assuré l'Irak de son appui 
«dans son combat pan arabe et 
son conflit contre les Perses 
ennemis de la nation arabe». Par 
contre la Libye, le Sud Yémen 
ainsi que l'OLP ont cherché à 
obtenir l'arrêt des combats, 
quant aux pays du Golfe, ils se 
sont abstenus. 

Derrière la guerre irako-iranion 
ne se joue une autre partie, im-

Le rôle de l'Irak 
vu par le B A A S 

«•(..,) Une révolution comme 
celle de l'Irak ne peut conti­
nuer à vivre dans un cadre ré­
gional et se soustraire 6 ses 
engagements à l'échelle na­
tionale, ce qui serait incompa­
tible et ne pourrait aboutir 
qu'à la catastrophe. La révo­
lution en Irak ne pourra durer 
et se consolider, ne pourra 
devenir un foyer révolution­
naire redieux et un centre 
d'attraction qu'en agissant de 
concert avec la lutte de libé 
ration nationale arabe, la lutte 
pour l'unité et le socialisme. 
Son influence sera d la mesu­
re des sacrifices qu'elle 
consentira pour cette lutte. 
TeOe est sa voie et sa vérita­
ble vocation et eUe connaft 
mieux que quiconque sa vo­
cation. L»|v 

Ce texte de 1973 est pré­
senté comme essentiel par le 
parti BAAS qui le diffuse tou­
jours. S'il a été originellement 
écrit a propos de la lutte pa­
lestinienne, il est évident qu'il 
vise surtout à travers celle-ci, 
à définir le rôle que l'Irak en­
tend jouer dans la région : 
«un centre d'attraction»... Les 
événements du Golfe lui don­
ne l'occasion d'y parvenir. 

portante : quelle sera la place de 
l'Irak et les rapports entre le* 
Etats arabes, où pour la première 
fois ni les USA, ni l 'URSS ne 
paraissent disposer des instru­
ments de décision. Sauf à inter­
venir brutalement pour établir 
par les armes un rapport de forces 
plus favorable. 

La pratique de l'unité à la base 
à la Lainière de Roubaix 

Alors que la po lémique 
CGT-CFDT reprend de plus 
belle suite au discours da 
rentrée d'Edmond Maire è 
Nantes, alors que l'on s'enga­
ge plus profndément dans les 
querelles détats-majom : où 
an est-on sur le terrain des 
boites 7 

Comment sont vécues ces 
divisions et comment las pro­
blèmes d'unité syndicale se 
posent-Ils concrètement aux 
sections d'entreprises 7 

La Lainière de Roubaix. c'est le 
domaine de Prouvost Masurol 
SA. Dans ce bagne du textile, 
un des plus gros bastions de la 
région, travaillent plus de 3000 
ouvriers 16000 il y a 10 ans I) 

Le tiers du personnel provient 
de la région minière : ce sont 
des filles des mines qui se tapent 
quotidiennement leur 30 è 60 
kilomètres en bus. Une autre 
composante importante dans la 
boita est constituée par les 
travailleurs immigres (notamment 
portugais) qui font le gros de 
l'équipe de nuit. 

Du point de vue syndical, la 
Lainière a longtemps été un fief 
de la CGT, syndicat majoritaire. 
Son point fort : les filles des 
minas justement, provenant 
d'une région où domine tradi­
tionnellement le PCF. 

Cela dit, et depuis 3 à 4 
années, on assiste è une remon 
tée sensible de la CFDT qui a su 
se montrer combative et à 
l'offensive, notamment lors des 
grandes grèves de 1968. de 1974 
et tout dernièrement surtout, lors 
da l'occupation de l'usine en mai 
1979. 
Au niveau de la syndicalisation, 

le taux est relativement faible, 
(de l'ordre de 15% à 20%) ; 
c'est d'ailleurs une des caractô 
ristiques dos entreprises textiles. 

I us problèmes poses aux tr.i 
vailleurs et aux autres sections 
syndicales ne sont pas nouveaux 
Ce sont les mêmes qui touchent 
l'ensemble de l'industrie textile 
de la région et qui s'appellent : 
retructurations, licenciements, 
chômage partiel, mutations, 
mauvaises conditions de travail 

Une réelle volonté 
d'unité 

Nouveaux par contre sont 
les éléments apportées par les 
divisions syndicales et qui carac 
térlsent nationalement les rap 
porta CGT-CFDT depuis plu 
sieurs mois. Mais cette situation 
passe assez mal à Roubaix car 
l'on est loin d'une CGT h 
l'offensive, mobilisant les larges 

masses, amassant les victoires 
face è une CFDT moribonde, 
recentrée, pratiquant la collabo 
ration. 

Ici, è la Lainière, les rapports 
entre les sections CGT-CFDT 
sont plutôt marquées par des 
traits particuliers à ces sections . 

La section CFDT est tout 
d'abord une section offensive 
qui a joué un rôle important dan 
les luttes et se trouve souvent en 
opposition avec la confédération. 
A de nombreuses reprises, olle a 
montré sa volonté d'unité d'ac­
tion et la participation de cer­
tains de ses militants au CUB de 
la localité révèle un désir réel de 
riposter aux décisions d'états-
majors. 

Quant è la CGT, efte est 
traversée par des contradictions. 
On peut y trouver en gros deux 
courants : l'un favorable aux 
analyses de la Confédération, et 
qui s'oppose donc à l'unité 
d'action avec la CFDT, l'autre au 
contraire prêt è réaliser l'unité 
avec une section CFDT dont Ils 
sont loin de négliger le rôle è la 
Lainière. 

Dans ce contexte, la pilule 
amere des états-majors a plutôt 
du mal à passer. Certes le 
dernier discours d'Edmond Maire 
a permis de conforter dans saa 
positions le courant cégétiste. 

viscéralement hostile à la CFDT, 
qui ne rate aucune occasion ; il 
est vrai qu'il y avait là matière è 
polémiquer dans les couloirs de 
l'usine. Du côté CFDT, c'était 
plutôt la gêne chez certains 
militants, cependant la section 
cédétiste ne se reconnaît pas 
dans ce discours qu'elle juge 
maladroit et peu efficace dans la 
période. 

Des divisions 
venues d'ailleurs 

En tout cas, ni les polémiques 
engagées depuis plusieurs mois 
par les confédérations CGT-
CFDT. ni le dernier discours 
d'Edmond Maire, ne semble 
avoir entravé cette volonté réelle 
d'une unité d'action à la base Et 
cette volonté d'unité a son 
histoire, n'en déplaise aux con­
fédérations, aux fédérations et 
aux unions locales, tant CGT 
que CFDT qui ont à maintes 
roprisos essayé de s'opposeï 
cetteunité.Eneffet : 

La 23 mars 1979, la section 
CFDT s'est associée à la marche 
sur Paris de la CGT en faveur 
des sidérurgistes. 

En mai 1979. c'est l'intersyndi­
cale CGT-CFDT qui dirige l'oc­
cupation de l'usine dans laquelle 
la CFDT a joué un rôle important. 

Le 28 avril 1980, lors d'une* 
manifestation à Roubaix, les 
deux sections syndicales CGT al 
CFDT décident une banderolle 
commune : «pour un 1 " mai 
unitaire». Mais les pressions 
exercées par la fedé et l'UL 
vtondront en définitive ernoécher 
ce projet. Et écœurés par ces 
manœuvres, beaucoup de mili 
tants cégétistes ne participeront 
pas à la manif du 1 " mai 
organisé par la CGT. 

Enfin, c'est la participation de 
militants CFDT au CUB de la 
localité. 

Non, décidemmerrt, les dis­
cours de guerre des confédéra-
tkxia CGT-CFDT ont du mal è 
passer ; l'écart est trop grand. 
Quant aux sections syndicales, 
elles ont du mal à croire que les 
polémiquas leur permettront 
d'être a la hauteur face à un 
patronat qui en attendant fait 
passer ses plans dt. retructura­
tions. Ici. on a choisi le terrain le 
plus fertile, même s'il est difficile, 
de l'unité d'action dans les luttes 

- car c'est le seul terrain où l'on 
peut mesurer son efficacité. 

Correspondant 
Roubaix 
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Non - violence et style de vie : 
les ambiguïtés de la morale écologiste 

Les écologistes ne limitent pas leur action à la seule 
défense de la nature et des hommes contre les pollutions de 
toute sorte mais s'affirment de plus en plus ouvertement 
comme une force politique radicalement neuve, autonome 
«vis-à-vis dos théories et dos organisations politiques 
existantes»- C'est la réalité et le degré exact de cette 
nouveauté et de cette autonomie que nous voulons mesurer 
pour mieux savoir où en est le mouvement écologiste. 

Malgré le caractère confus et parfois contradictoire de 
certains textes, il nous a semblé néanmoins possible de 
dégager quelques thèmes politiques importants. Dans le 
dernier numéro de Pour le Socialisme nous avons tenté de 
montrer la conception idéaliste de l'Etat qui se dégage des 
textes et des déclarations des «Amis de la Terre», et 

A lire tes principaux textes et à 
entendre les déclarations de Bri­
ce Lalonde, la non-violence fait 
partie des bases môme de l'éco­
logie. Partant du principe qu'il ne 
faut pas utiliser les mômes 
moyens que te système en place, 
le courant qui se réclame de 
l'écologie politique se déclare 
volontiers opposé à toute violen­
ce d'où qu'elle vienne. La place 
qui semble être donnée à la 
non-v io lence dans l 'ensemble 
d e s thèmes écologiques est 
néanmoins sensiblement diffé­
rente selon les organisations. 

«Nouveaux curés» ? 

C'es t surtout a u se in du 
«Mouvement Ecologique» rôcem 
ment disparu et qui sera une d^s 
composantes de la création di 
«Mouvement d'Ecologie Pc '"'/ 
que» I M E P I en 1978 q u ' ' 
particulièrement insisté sur «J 
non-violence présentée comme 
un principe essentiel, constitutif 
de l'écologie politique. Celle-ci 
est définie avant tout comme 
«non-violente et autogestion­
naire» et des liens étroits sont 
alors tissés avec le Mouvement 
d'Action Non-Violente (MAN). 
Alors que Brice Lalonde déclarait 
en 1977 que le problème de la 
Défense Nationale const i tuai t 
une des «grosses lacunes de la 
réflexion écologique» ( 1 ) , le 
mouvement écologique reprenait 
â son compte les propositions du 
MAN : désobéissance civile non-
violente, arrêt des industries 
d'armement et défense civile 
non-violente... Une place impor­
tante est consacrée à la non-
violence dans le projet politique 
du «Mouvement Ecologique», et 
dans le manifeste qu'il a publiée 
en 1978, on peut lire des pages 
entières d'un pacifisme quasi 
religieux du genre : «Le non-
violence c'est combattre le mal 
sous toutes ses formes sans faire 
du mal à personne, même pas à 
ceux qui font du mal. La 
tactique est de toucher le violent 
dans sa conscience... La non-
violence repose sur fa force de la 
vérité. Cette vérité est Justice et 
amour. Si la non-violence dé­
coule de la vérité, U suffit d'être 
vrai. La vérité est le contraire du 
mensonge», etc.. . Du côté des 
Amis de la Terre on ne semble 
pas en être arrivé, si l'on peut 
dire, à de telles extrémités. Le 
réseau international des Amis de 
la Terre se veut néanmoins 
«divers, constructif, non-violent 
et ouvert» et à partir du moment 
où l'écologie est définie comme 
«peut-être, par dessus tout un 
mouvement qui tisse une nou­
velle morale» la non-violence va 

avoir tendance à être un des 
thèmes importants. 

Ainsi, au moment où ils com­
mencent à formuler leurs con­
ceptions, les écologistes politi­
ques ont tendance à placer la 
question de la violence sur un 
terrain général et abstrait pro­
prement métaphys ique. Cet te 
violence semble due à un «ins­
tinct dominateur» qui s'exercerait 
à la fois contre la nature et 
contre les hommes. C'est ainsi 
qu'Alain Hervé des Amis de la 
Terre déclarait en 1977 : «L'en­
treprise humaine n'a eu qu'un 
but : accéder à un stade supé­
rieur, se prétendre Dieu, légiti­
mer son droit à régner sur tout 
ce qui existe». La violence est 
ainsi présentée dans certains 
textes comme la figuro du Mal et 
sa dénonciation est fortement 
empreinte d'un moralisme reli­
gieux. Les écologistes prêtent 
alors le flanc à la critique qui les 
qualifient de «nouveaux curés». 

Face à la répression 
policière 

La position de principe des 
écologistes va cependant s e 
heurter à ta réalité de la répres­
sion lors des manifestations anti­
nucléaires. La marche de Malville 
en juillet 1977 va constituer le 
point culminant de ces manifes­
tations en même temps qu'elle va 
obliger les associations à prendre 
directement position face à la 
violence policière qui provoquera 
la mort d'un manifestant et des 
blessés graves. 

Les «Comité Mavil/e» affirment 
alors clairement leur solidarité 
«avec tous les manifestants, 
quef/esque soient leur appartenan­
ce politique, leur nationalité, leurs 
méthodes d'action». Mais les 
déclarations de Brice Lalonde qui 
apparaissent alors comme celles 
des «Amis de la Tene» sont 
quant à elles pour le moins 
amiguës. Celui-ci affirme en effet 
que «M. le Préfet est un meur­
trier doublé d'un menteur», il 
présente la violence policière 
comme l'effet d'un comporte­
ment individuel et affirme sa 
solidarité avec les non-violents : 
«Je tiens à exprimer mon indi­
gnation et mon inquiétude â la 
suite du comportement des au­
torités, le Préfet a totalement 
manqué de sang froid. Je l'accu­
se d'avoir inutilement blessé et 
tué... Je souhaite vivement que 
ce pays soit assez démocratique 
pour révoquer des cow-boys de 
ce genre et Je salue les 50 000 
marcheurs non-violents». Dans 
un article paru ensuite dans le 
journal Le Matin, Brice Lalonde 
condamnera «les groupes gau­

chistes infiltrés et violents» en 
même temps que le Préfet Jan in , 
tandis qu'il se montrera favorable 
à une certaine ouverture vis-a-vis 
du P S . La non-violence de Brice 
Lalonde aboutit ainsi à mettre 
quasiment sur le même plan, la 
violence meurtrière de l'Etat ca­
pitaliste et celle d'une partie des 
manifestants. 

Mais à ces affirmations mora­
listes viennent s'ajouter des ar­
guments plus directement politi­
ques : le Mouvement Ecologiste 
aurait une «vocation majoritaire» 
et de ce fait, il ne pourrait 
utiliser la violence parce que 
celle-ci isole nécessairement de 
la population. C'est ainsi que les 
écologistes semblent considérer 
toujours la violence comme le 
fait d'une minoritée isolée. La 
riposte populaire face aux agrès 
sions capitalistes telle que celle-
ci s'est par exemple développée 
à Longwy ou è Denain n'est 
ainsi nullement prise en compte. Il 
semble bien qu'un certain nom­
bre de «militants» écologistes 
gardent de la violence l'image 
qui fut celle qu'en a donné dans 
les années 1969-1970 un groupe 
comme celui de la «Cause du 
Peuple» : celle d'un type de 
violence exemplaire et minoritaire 

Par Loïc LEGARREC 

comment en fin de compte, cette représentation de l'Etat est 
proche de celle qu'en donne la bourgeoisie. 

En positif, les écologistes essaient de proposer un projet de 
société et une certaine voie pour y parvenir. Ce sont ces 
propositions que nous allons maintenant examiner en tenant 
compte de l'évolution qu'elles ont suivi depuis 1977. Dans un 
premier article, nous nous intéressons surtout â ce qu'on 
pourrait appeler la première période du courant écologiste, 
celle qui s'étend jusqu'en 1978, et où le Mouvement 
d'Ecologie Politique semble avant tout se définir comme une 
«nouvelle culture» et une «nouvelle morale». Quelle place 
exacte les écologistes accordent-ils alors à la non-violence et 
â la «transformation des mentalités» ? Quel est le style de vie 
nouveau qu'ils préconisent ? Comment envisagent-ils la 
transformation de la société dans cette période ? 

En quoi consiste ce comporte­
ment nouveau ? Il faut d'abord, 
semble-t-il, changer son rapport 
â la nature en cessant de vouloir 
la dominer pour l'aimer «pour 
elle-même». «Dans cette contre 
culture, écrit ainsi Brice Lalonde, 
l'amour de la nature occupe une 
place privilégiée. Qu'importe 
après tout la démonstration 
scientifiques des fonctions vitales 
d'une forêt ou d'un écosystème, 
nous voulons la conserver 
d'abord parce qu'elfe est belle et 
que nous l'aimons d'un amour 
plus vital encore» (2) . Cette 
«communion» avec te nature se 
double d'un amour fraternel pour 
les hommes et là aussi il s'agit 
de se débarrasser de cette volon­
té de domination qui semble 
inhérent au genre humain. L a 
«densité des rapports inter-per-
sonnefs» tient une place relati­
vement privilégiée dans tes pré­
occupation des Amis de la Terre, 
qui en appellent «à reconstuire la 
monde autour des personnes» en 
formant «des collectivités convi­
viales». Enfin ce nouveau style 
de vie implique de se conformer 
à un précepte clef des écolo­
gistes : «Au Heu d'avoir plus, il 
s'agit d'être mieux... une idée 
scandaleuse émerge, écrit ainsi 
Brice Lalonde : moins c'est peut-
être mieux. Oh pas forcément 
bien sûr, mais tout de même... 
Moins de voiture, plus de silen­
ce ; moins de travail, plus de 
temps ; moins de beefsteack, 
plus de pot-au-feu... Sans doute 
existe-t-il des seuils au-delà des­
quels les satisfactions données 
par une consommation s'inver­
sent et finissent par créer des 
frustations, voire de destructions 
beaucoup plus fortes... Désor­
mais le luxe ne fascine plus, U 
devient plutôt répugnant». \2) 

Les écologistes constatent ain­
si les conséquences du dévelop­
pent de la production capitaliste 
qui n'a pas pour but la satisfac 
tion des besoins du peuple, mais 
ils en restent à la surface des 
choses. C'est le développement 
de la production lui-môme qui 
serait en cause, la machine 
économique se serait en quelque 
sorte «emballée». L a question du 
profit est ainsi esquivée par celle 
de la taille et de la grandeur des 
phénomènes. Tout devient alors 
une question «d'échelle», d'où le 
slogan fameux que les écolo­
gistes politiques reprennent à 
leur compte : «Small is beauti-
ful ! Mini Extra I». Ils en arrivent 
ainsi à opposer mécaniquement 
épanouissement individuel et 
abondance de richesses sous 
prétexte que sous le capitalisme, 
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devant «débloquer l'énergie des 
masses», et qui aboutit ô l'im­
passe. Il existe d'autre part au 
sein du «Réseau des Amis de la 
Terre», et parmi des groupes 
locaux qui lui sont plus ou moins 
rattachés, des partisans de l'ac­
tion directe contre l'installation 
des centrales nucléaires dont 
certains se réclament de Y «auto­
nomie». Ceux-ci viennent ainsi 
conforter l'image de la violence 
qui semble dominer au sein du 
courant écologiste. 

«Small is beautif ul»? 

Dans le même temps où le 
courant écologiste se déclare 
non-violent, il se fixe avant tout 
comme but la tranformation des 
mentalités. Il s'agit alors de se 
comporter en quelque sorte 
«comme un bon écologiste», et 
cela ne semble pas du reste être 
très compliqué. On peut en effet 
être écologiste sans adhérer à 
une association, ou faire de 
l'écologie sans le savoir à partir 
du moment où on suit un certain 
style de vie ; «On peut très bien 
agir individuellement ou en famil-
le pour l'écologie en modifiant 
par exemple son style de vie» (21 
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Non - violence 
et style de vie : 
les ambiguïtés de 
la morale écologiste 
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certains des biens produits ne 
correspondent pas à de réels 
besoins. 

Quand les écologistes en ap­
pellent simplement à «être 
s'épanouir en s'ouvrent au mon­
de, aux autres, à la connaissan­
ce, à la création - prendre le 
temps, goûter, aimer, célébrer». 
Ils laissent de lait supposer que 
les conditions matérielles pour 
qu'il en soit ainsi, existent pour 
toutes les couches de la société. 
Ils élargissent ainsi de fait une 
situation et un mode de vie 
propres â des classes privilégiés 
à l'ensemble de la société. 

Cette ambiguïté-môme du dis­
cours écologique fait que celui-
c i , malgré tous les «garde-fous» 
que peuvent y mettre Is écolo­
gistes, peut se prôter à une 
exploitation par la droite qui 
tente de s'en servir pour essayer 
de masquer sa politique d'austé­
rité et de chômage. C'est ainsi, 
par exemple que le gouverne­
ment justifie une série de mesure 
comme le travail â temps partiel 

en présentant celles-ci comme 
un moyen de «vivre mieux». 

Changer la vie sans 
changer la société ? 

Pour les écologistes il s'agit 
donc, d'abord et avant tout, de 
«vivre en écologiste» à l'intérieur 
de la société actuelle. Toute 
action doit être ainsi commandée 
par ce môme impératif : faire 
comme si la société écologique 
existait déjà : «La meilleure mé­
thode consiste encore à s'inspi­
rer de la formule soixante-
huitarde : prenez vos désirs pour 
des réalités... Pour nous, la 
formule signifie : si nous étions 
dans une société écologique, qui 
serions-nous ? Que ferions 
nous ? Voilà donc exactement ce 
que nous avons à faire : agir 
comme nous voudrions pouvoir 
agir dans une société écologique 
et bien entendu, dans ce monde-
là, la politique serait débarrassée 
de ses aspects militainas, la 
violence serait désarmée... Il ne 
s'agit donc pas de nous compor­
ter d'une manière différen­
te» 12) 

C e nouveau comportement 
semble posséder la seule force 
de l'exemple : en répandant la 
bonne parole et en montrant 
qu'il est possible de vivre autre­
ment, dès maintenant, la société 
pourrait ainsi se transformer en 
douceur. Les principaux, sinon 
les seuls obstacles qui puissent 
alors s'opposer à l'évolution vers 
la société écologique sont alors 

avant tout d'ordre purement 
individuel, c'est du moins ce 
qu'indique clairement le projet 
politique du Mouvement Ecolo­
gique : «Nous vivons déjà les 
processus de la société écolo­
gique, non violente, autogestion­
naire, uniquement limitée par 
chacun et chacune, par ses 
hésitation, ses crises et ses 
peurs». D'où le caractère apos­
tolique des premiers textes éco­
logiques qui en appellent sans 
cesse à ouvrir les yeux et à «agir 
en amis de la terre». 

Pour justifier une telle pers­
pective, les écologistes mettent 
particulièrement en avant le relus 
des stratégies à long terme qui 
selon eux semblent ne devoir 
aboutir qu'à l'échec. C'est ainsi 
que Brice Lalonde écrit : «Nous 
ne voulons pas sacrifier notre vie 
au succès aléatoire d'une straté­
gie interminable qui ferait de 
nous des pions sur un échiquier. 
Nous avons trop connu de 
mouvements, qui sous prétexte 
que seul le système était respon­
sable de tout, n'étaient eux 
responsables de rien, et stérili­
saient la moindre action en 
annonant à tout propos des 
vitupérations abstraites.» L e s 
écologistes constatent ainsi à 
leurs manières, la faillite de la 
stratégie des partis de gauche 
qui ont subordonné les luttes ô 
leurs perspectives ôlectoralistes. 
Mais le rejet de plus en plus 
affirmé aujourd'hui d'une telle 
politique aboutit en même temps 
chez eux, â ne plus penser 
possible et crédible un change­

ment radical de société. Celui-ci 
n'est vu alors, que comme une 
variante, une perspective débor­
dant le présent et qui de ce fait 
aboutirait à une impasse. 

Stratégie réformiste et révolu­
tionnaire se trouvant ainsi con­
fondues dans les «stratégies 
interminables qui ne débouche­
raient sur rien». 

Il semble bien qu'il existe une 
part non négligeable de dépit, 
dans de telles positions. L a 
plupart des porte-parole et un 
grand nombre de «militants éco­
logistes» sont en effet passés par 
les partis de gauche ou ont vévu 
les impasses du gauchisme. Face 
à l'échec de ces politiques, ils 
ont ainsi tendance à se replier 
sur les problèmes de vécu quoti­
dien. A u dogmatisme d'un cer­
tain type de discours, répond 
l'empirisme, la volonté de se 
limiter à tout prix au concret, ce 
qui aboutit à en rester aux 
apparences et à ne pas saisir les 
causes relies des phénomènes. 

Le Mouvement Ecologique ré­
sume bien les choses lorsqu'il 
indique : «Nous évitons l'impa­
tience du futur pour vivre une 
impatience du présent. Il y a 
déplacement de notre considéra-
tion du projet d'un objet meilleur 
vers un présent plus profond de 
relations meilleures». C e qui 
compte alors avant tout, semble-t-
il, c'est de «changer sa vie. de 
vivre intensément...». Comme le 
dit 8rice Lalonde : Nous n'avons 
qu'une vie au cours de laquelle 
nous voulons mettre en pnstique 

l'avènement d'une société écolo­
gique et en jouir paisiblement.>. 
Ainsi apparaissent clairement les 
limites d'un certain type de 
révolte écologique, qui tout en 
dénonçant les méfaits du sys­
tème est prêt à s'en accommo­
der du moment que celui-ci 
laisse la possibilité de «vivre sa 
vie». L'exploitation et l'oppression 
existant dans tous les aspects de 
la vie ne semblent pas alors à ce 
point insupportable qu'il faille 
penser renversor cette société. 
Celle-ci semble offrir des condi­
tions matérielles pour malgré 
tout «s'en sortir». Comme le dit 
Rodriguo, un des écologistes 
interrogés dans le livre de Tou­
raine, La prophétie anti-nucléai­
re : «L'Etat, tu n'arriveras jamais 
à l'abattre, mais moi j'en ai rien 
à foutre de l'abattre ; ce que je 
veux c 'est vivre autrement et main­
tenant». 

Telles sont quelques unes des 
ambiguïtés du projet écologiste 
au moment où celui-ci s'affirme 
avant tout comme un mouve­
ment culturel et moral. Nous 
examinerons dans un prochain 
art ic le l 'évo lu t ion des écolo­
gistes, du témoignage vers l'en 
gagement politique et la place 
qu'y occupe l'autogestion. 

t\ Interview au Nouvel Observa­
teur du 7 î 2177 
2) Quand vous voudrez de Brice 
Lalonde et Dominique Simonet 
Editions Pauvert 
Collection «Les Amis de la 
Terre» 

Législatives en RFA : 
vers un troisième gouvernement Schmidt 

C e d imanche, 5 octobre, se 
ront élus en R F A les 496 dé­
putés du Bundes tag ( a s s e m ­
blée fédérale), et il dépendra 
du résultat de ce sc ru t in , s i le 
chancel ier Schmid t et une 
coal i t ion sociale-l ibérale res-
te iont a u pouvoir ou s i , au 
contra i re, un gouvernement 
c h r é t i e n - d é m o c r a t e a v e c 
F ranz -Jose f S t rauss prendra 
la relève. 

Schmidt ou Strauss ? Aujour­
d'hui, la question semble quasi­
ment tranchée. Après une cam­
pagne électorale décrite comme 
morne, inintéressante et «qui a 
volé très bas», la personne du 
vainqueur ne fait guère de dou­
te : on ne s'attend pas, en RFA, 
à un changement à la tête de 
l'Etat. 

Strauss, «d'homme fort de 
Bavière», a été désigné, il y a un 
peu plus d'un an, comme candi­
dat à la chancellerie de son parti 
par ceux qui espéraient qu'une 
droite plus musclée, plus décidée 
et plus agressive que ne le fut la 
C D U auparavant pourrait sortir 
l 'Union Chrét ienne-démocrate 
des impasses de l'opposition où 
elle se trouve depuis 1969. 
Aujourd'hui, Strauss est — dis­
crètement — contesté au sein 
môme de son parti dont seule 
l'aile bavaroise lui témoigne un 
soutien inconditionnel, et ils ne 
sont manifestement pas peu 
nombreux, ces dirigeants chré­
tiens-démocrates qui lui attri­
buent en cachette l'échec qu'a 
subi la C D U cette année lors des 
élections régionales dans la Sarre 
et en Rhénanie du Nord-West-
phalie. Pas davantage que ces 
prédécesseurs (qu'il a successi­

vement écarté de la première 
place dans le Parti), Strauss 
semble être en mesure de s'im­
poser par un projet politique se 
démarquant sensiblement de ce­
lui du social-démocrate Schmidt. 

Cer tes , un gouvernement 
Strauss serait probablement plus 
offensif à ( 'encontre d e s 
droits démocratiques et des ac­
quis sociaux, affirmerait plus 
haut peut-être la fidélité alle­
mande à l'alliance atlantique, 
mais ce sont là des nuances 
plutôt, et face à Schmidt, hom­
me de Mogadiscio, homme du 
management de crises et du 
dialogue avec l 'Est, Strauss ne 
représente pas encore une alter­
native suffisamment intéressante 
pour la bourgeoisie ouest-alle­
mande. 

Strauss, lors de cette campa­
gne électorale, n'aura guère pu 
convaincre par l'originalité de ses 
arguments (Schmidt n'aurait rien 
fait pour la sécurité intérieure ? 
C'est quand même difficile à 
prétendre. L'Etat serait dange­
reusement endetté ? Soit, mais 
que ferait la CDU qui d'ailleurs 
veut encore augmenter les dé­
penses dans certains domaines. 
Schmidt braderait l'Allemagne 
aux Russes ? Mais la CDU 
elle-même est plutôt favorable à 
l'Ostopolitik. et la récente visite 
de Schmidt à Moscou a été 
considérée au sein de ce parti 
comme un succès...) — il aura 
par contre repoussé bon nombre 
d'électeurs, y compris sur la 
droite, par son discours outran-
cier. son comportement souvent 
hystérique. Strauss aime en effet 
compaier ses adversaires à des 
animaux, des psychopathes, des 
nazis, c'est son conseiller per­

sonnel qui a mis au monde la 
formule «socialisme = national-
socialisme», et comment oublier 
les paroles sanguinaires du pre­
mier ministre bavarois lors de la 
chasse anti-terroriste, terroriste 
étant pour Strauss tout opposant 
au système capitaliste. 

La candidature de Strauss 
aura, sernble-t-il, surtout profité 
à Schmidt. Car à un moment où 
l'on commence à parler ouver­
tement d'un second million de 
chômeurs pour 1981/1983, où les 
prix grimpent à une allure inha­
bituelle pour la R F A , où les 
avantages sociaux se trouvent 
amoindris dangereusement, le 
chancelier Schmidt et la social-
démocratie paraissent une nou­
velle fois aux yeux d'une partie 
considérable de l'électorat alle-
allemand, si ce n'est comme le 
meilleur choix, au moins comme 
le moindre mal. 

Ainsi, une grande partie des 
forces progressistes s'est investie 
avec beaucoup d'engagement et 
d'imagination souvent, dans une 
campagne «Stoppt S t r a u s s I» 
(«Arrêtez-Strauss») qui, révélant 
au grand public les scandales 
dans lesquels fut mêlé le candi­
dat chrétien-démocrate, les liens 
étroits qu'il entretient avec les 
dictatures fascistes et les forces 
les plus réactionnaires dans le 
monde, a pour but de mettre en 
garde contre un danger de 
militarisation, de fascisation, de 
guerre, dont Strauss apparaît 
comme le principal promoteur. 

A côté, Schmidt et ses amis 
semblent bien innocents... 

Cette politique du moindre mal 
que poursuit depuis près de 10 
ans maintenant la gauche aile-
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Le taureau bavarois a peu de chance de battre l'actuel chancelier. 

mande et qui est symptomatique 
d'une certaine stagnation du 
débat politique dans ce pays, a 
d'ailleurs réduit à l'insignifiance 
le nouveau parti écologiste «Die 
Grûnen», qui essaie, de façon 
peu convaincante, d'affirmer une 
certaine autonomie par rapport 

au paru social-démocrate, mais 
qui ne se fait guère d'illusion sur 
son score électoral : bon nombre 
de ses adhérents et sympathi­
sants ont fait savoir qu'ils allaient 
«voter S P D . . . quand même». 

Anne RHEIN 
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«La gauche pour l'Afghanistan» 
La conférence de Rome et ses perspectives 

C'es t A l ' init iative de 
Mondoperaio. la revue men­
suelle du Parti socialiste ita 
lien, que s'est tenue les 25 et 
26 septembre, â Rome, une 
conférence de solidarité avec 
l'Afghanistan. En participant 
A cet te conférence , nous 
avons pu constater l'existen­
ce, quolles qu'en soient enco 
re las limites, d'une prise de 
conscience très nette, au sein 
de la gauche européenne, du 
danger que représente la poli­
tique internationale de l 'URSS 
et de la nécessité d'agir en 
conséquence. 

C'était la première fois depuis 
l'invasion soviétique en Afgha­
nistan qu'une tentative était fane 
de réunir au niveau européen les 
diverses composantes de la gau­
che pour envisager des actions 
communes. Parmi les deux cent 
participants, on notait la pré­
sence do responsables, généra­
lement de haut niveau, des 
partis socialistes d'Espagne, de 
France, d'Italie, des partis com 
munittet d'Espagne, d'Italie, 
d'oppositionneis du PCF dont 
Jean Ellenstein, de Voslensky. 
ex-proche collaborateur du comi 
té central du PC soviétique et 
auteur de la Nomenklatura. 
d'Alexandre Smolar du KOR 
polonais, etc. Des représentants 
de différents mouvements de 
résistance afghane, dont le Front 
des combattants modjahids. le 
Front national islamique, de Gui-
lani, également présents, ont 
souligné l'urgence d'une solida­
rité européenne avec le peuple 

afghan. Les images du film de 
Jean Bertolino ainsi que celles 
d'un reportage réalisé par la 
télévision italienne venaient ap­
puyer cet appel. 

Questions en débat 

La condamnation nette de 
l'intervention soviétique en Af­
ghanistan était ce qui unissait les 
participants. Au-delà, des appré 
ciations différentes ont été avan­
cées sur plusieurs points. Ainsi, 
sur la question de savoir si 
l 'URSS est ou non un nouvel 
impérialisme et si sa stratégie est 
offensive ou défensive, certains 
intervenants estimaient que 
l 'URSS ne pouvait être identifiée 
au niveau des mécanismes de 
domination, aux impénalismes 
occidentaux et d'autres souli­
gnaient que «l'originalité» de 
l 'URSS ne devait pas empêcher 
une caractérisation, en termes 
d'impérialisme et hégémonisme, 
de sa politique. 

Autre question largement 
abordée : la détente. Pour cer­
tains, dont les responsables du 

PCI celle-ci est principalement 
positive et doit être sauvegardée, 
ils lui attribuent môme comme 
vertu d'avoir permis le dévelop­
pement du mouvement ouvrier 
en Pologne. Partageant ce point 
de vue, d'autres, comme Claude 
Estier. déclaraient ; *La détente, 
oui, mais pas n'importe laque/-
le» Affirmant la nécessité que la 
détente ne soit pas synonyme de 
faiblusse, de compromission avec 
l 'URSS, ils sont copondant restés 
vagues quant à l'alternative pro­
posée, en évoquant seulement la 
nécessité d'une position «ferme» 
da la France au cours de la 
prochaine conférence européen 
ne dite de sécurité, à Madrid. 

Jiri Pelikan, député du PSI au 
Parleme.it européen, et un des 
principaux animateurs de la con­
férence de Rome, devait pour sa 
part, attirer l'attention des parti­
cipants, sur la stratégie soviéti­
que d'encerclement de l'Europe 
occidentale, notamment par la 
pression exercée sur les voies 
d'approvisionnement énergétique 
de celle-ci. Plusieurs des partici­
pants devaient également souli­
gner la nécessité selon eux. 

d'enuvrer n la consolidation d'un 
«monde multipolaire», avec une 
Europe indépendante, ayant une 
réalité y compris sur le plan 
militaire, et développant large­
ment les relations avec le Tiers-
Monde. 

Des objectifs précis 

Ces discussions soulignaient 
avec forco l'enjeu mondial des 
événements d'Afghanistan. En 
même temps, un objectif précis 
était assigné à la Conférence : la 
formation d'un comité européen 
de solidarité avec l'Afghanistan. 
Les contradictions entre certai­
nes composantes de la confé­
rence notamment antre le PSI et 
le PCI pour lesquels les préoc 
cupations de politique intérieure 
italienne ri étaient certainement 
pas absentes, constituaient évi­
demment un frein. Ainsi, Ledda, 
un des principaux responsables 
de la politique étrangère du PCI, 
présent à la Conférence a rôser 
vé sa réponse en ce qui concer­
ne sa participation au comité 

européen. Toutefois, celui-ci a 
commencé à prendre lorme avec 
l'établissement d'une première 
liste d'adhérents, et plusieurs 
initiatives ont été envisagées 
telles la tenue d'un tribunal 
international sur las crimes de 
guerre soviétiques, à l'image du 
tribunal Russe! sur le Vietnam, la 
mise sur pied d'un centre euro 
péen d'information et de docu­
mentation sur l'Afghanistan, une 
campagne do soutien matériel, 
en relation avec la résistance af­
ghane. Nous avons appelé la 
conférence à une concrétisation 
rapide de ces projets. Comme 
devait le rappeler Maria Antoniet 
ta Macciochi, qui a par ail­
leurs proposé de multiplier les 
interventions au niveau du par 
lement européen, las «6 heures 
pour l'Afghanistan», de juin der­
nier à Paris, ont été jusqu'ici la 
seule initiative de gauche, de 
grande ampleur, pour soutenir le 
peuple afghan, en Europe Occi­
dentale ; il ne faut pas en rester 
là et développer une active soli­
darité. 

Jean-Paul GAY 

«L'attitude des occidentaux 
est hautement complaisante et complice» 

Le point de vue du chef de l'armée de libération du Nouristan 

La Front du Nouristan est, 
notamment avec le Front du 
Hauiadjat . le Front des com 
battant* modjahids. la Front 
Uni National (auquel appar 
tient Sama de Madjd Kala 
kani. exécuté à Kaboul en 
juin) une des principales for­
ces do la résistance intérieu­
re. 

Ne bénéf ic iant prat ique­
ment d'aucune aide extérieu­
re, la Front du Nouristan 
contrôle dopuis fin 1978 la 
première «zona libérée» de 
l'Afghanistan. La proximité 
du Pakistan n'offre è cette 
zone aucun avantage particu­
lier. Cec i , du fait des condi­
tions naturelles : des som­
mets de plus de 6 000 mètres 
séparent l'Afghanistan du Pa­
kistan, dans cette région, et du 
fait ausal que la gouverne­
ment pakistanais du général 
Zla n'est guère enclin â aider 
un mouvement comme la 
Front du Nouristan, très at­
taché è l'Indépendance de sa 
ligne de conduite. Nous rap­
portons Ici. des propos tenus 
par le commandant en chef 
da l'armée de libération du 
Nouristan. Anwar Amin. lors 
d'une interview qu'il vient 
d'accorder è Sewome Agrab. 
l'organe da la Fédération des 
étudiants afghans à l'étranger 
IFASA) Nous avions déjà cité 
quelques extraits de cet inter­
view, la semaine dernière. 

• Depuis l'arrivée de l'agresseur, 
les combattants imodjahedin) af­
frontent d'énormes difficultés 
Mais d'un autre côté le soulè­
vement a connu une extension 
remarquable et nous a permis de 
connaître les facteurs négatifs à 
l'intérieur de notre combat. Le 
jour de la défaite de l'impéria­
lisme russe n'est pas loin. Ac­
tuellement les modjahedin con­
naissent dos succès dans toutes 
les régions du pays auxquels 
s'ajoute le nombre de plus en 
plus nombreux des habitants des 
villes qui rejoignent le front des 
combattants Mo*, je considère 
la situation comme étant en 
faveur de notre peuple musul 
man 

• Vous faites allusion à la 
défaite des Russes , vous 
pensez que dans quelques 
mois, ils reconnaîtrons leur 
défaite totale ? 

Non, il ost difficile de donner 
exactement un délai, bien que 
quelques mois ne me paraissent 
pas impossibles Nous sommes 
en guerre contre la plus grande 
puissance du monde, même dix 
ou quinze ans seraient un délai 
court, vu l'inégalité des forces 
De toute façon cette guerre sera 
de longue haleine. Mais, aujour­
d'hui, la situation internationale 
ost en notre faveur, ce qui 

donne l'espoir de mener à bien 
notre combat, en comptant sur 
notre propre force, mais aussi en 
profitant de la situation interna­
tionale. 

Les peuples du monde et leurs 
gouvernements, avant l'agres­
sion dos Russes en Afghanistan, 
ne se rendaient pas compte de la 
gravité de la situation interna 
tionale ; bien qu'à plusieurs re­
prises, j'aie évoqué cette question 
avec des représentants de nom­
breux pays Ils n'ont pas pris au 
sérieux mes propos. L'invasion 
russe a secoué le monde. Main 
tenant, non seulement ceux qui 
honnôtemont soutiennent la eau 
se de notre révolution, mais 
aussi ceux qui par rivalité ou peur 
do perdre leurs propres intérêts 
s'opposent aux russes, ont créé 
une situation qui est en notre 
faveur et contre les Russes. 

A la question jeQue pensez 
vous de l'attitude des pays oecci 
dentaux vis a vis du problème 
afghan'», le commandant Anwar 
Amin répond: 

«L'attitude des Occidentaux est 
hautement complaisante et com 
plico, ils sont dans une position 

de peur envers les Russes. 
Certains piétineront môme l'inté­
rêt national dos Afghans pour 
sauvegarder leurs échanges avec 
les Russes, en un mot, ils ont 
peur daa Russes I 

• Est-ce que la peur des 
Russes n'est pas la peur de 
la troisième guerre mon­
diale ? 

La troisième guerre mondiale 
n'est qu'un prétexte pour les 
Occidentaux, mais la politique 
passive et indulgente encourage­
ra les Russes â déclencher une 
guerre mondiale. 

• Q u ' e n t e n d e z - v o u s par 
c o m p l a i s a n c e et indul­
gence ? 

L'Occident en obtenant cer­
tains avantages auprès des Rus­
ses, leur donnera de nouveaux 
moyens D'un côté avec leur 
plan de soit disant neutralisation 
les Occidentaux veulent détermi­
ner notre destin, tout en nous 
privant de notre droit à l'indé­
pendance. Mais dans cette affai­
re. l'Occident n'arrivera ni à nous 
priver de notre droit è déterminer 
nous mômes notre destin, ni à 
contrecarrer l'avancée soviétique 
par une politique d'entente avec 
l 'URSS. 

• Une question è votre 
• ujat : A quai m o m e n t 
avez vous c o m m e n c é la 
lutta armée ? 

Deux jours après le coup 
d'Etat du 7 avril 1978. J'étais 
prisonnier Durant ces cinq mois 
d'emprisonnement, bien qu'ils 
me connaissaient comme oppo 
sant, j'ai fait semblant d'être 

d'accord avec eux, alors ils 
m'ont libéré. Dès ma libération, 
je suis retourné au Nouristan, et 
j'ai commencé à préparer le 
soulèvement. Comme mon peu­
ple savait que le gouvernement 
de Taraki et Amin était manipulé 
par les Russes, ils se sont 
préparés eux aussi pour le soulè­
vement. Dix jours après, le 12 
mizan (21 septembre) de 1978, 
le mouvement a commencé à 
libérer la première zone. 

• C o m m e n t v o y e z - v o u s 
l'avenir da l'Afghanistan ? 

Nous marchons sur un chemin 
sanglant, mais nous sommes 
sûrs que notre peuple musul­
man, comme il l'a montré dans 
l'histoire en chassant les envahis­
seurs, peut construire sur les 
cadavres de l'ennemi, une Répu­
blique Islamique de l'Afgha­
nistan, libre et indépendante. 
L'avenir da l'Afghanistan est 
clair. (...) A mon avis une 
République Islamique est un état 
libre et indépendant, qui a com­
me principe les souhaits et la 
volonté du peuple, basés sur une 
élection directe et libre. Une 
république qui respectera toutes 
les libertés religieuses, les opi­
nions, les dialectes, los cultures 
des différentes nationalités, sans 
se détourner dos principes reli­
gieux et suivant les besoins du 
monde actuel. Les gouverne­
ments de Zaher S ha et de Daoud 
n'étaient ni islamiques ni na­
tionaux, et donc il n'y a plus de 
place pour ce genre de gouver­
nement 

• Dans les conditions ac­
tuelles, étant donné l'inco­
hérence politique qui do­
mine le mouvement de 
résistance, comment peut 

on trouver le chemin qui 
conduit vers la victoire ? 
Aujourd'hui en Afghanistan, 

les il.iAH.it*.. Nouristanis, Pach-
tounes. 8aloutches, Tadjiks, 
etc, toutes les couches sociales 
sont debout I Ceux qui luttent 
pour l'indépendance ont organisé 
des fronts dans cette guerre 
sanglante. A mon avis, une 
union totale de toutes ces forces 
basées sur un but déterminé et 
bien précis, peut empêcher tou­
tes possibilités de déviations et 
de domination d'intérêts particu 
lien». Aucune autre union n'est 
capable de représenter la volonté 
réelle de notre peuple musulman 
Je ne nie pas la valeur de toutes 
les forces qui jouent un grand 
rôle dans notre combat. Il faut 
inviter toutes ces organisations à 
ne former qu'une seule et grande 
union et éviter que les arrivistes 
et éléments étrangers, en parti­
culier les éléments russes, ne 
puissent pénétrer dans cette 
union. Il faut favoriser les forces 
les plus nobles qui souhaitent 
une République Islamique A la 
lumière des ordres de Dieu en 
respectant les intérêts nationaux. 
Dans un premier temps il faut 
développer une vaste coordina­
tion politique, militaire, e t c . , 
dans le cadre d'une grande 
organisation qui soit conforme 
aux souhaits de toutes lus forces 
révolutionnairos. La tâche essen 
tielle revient aux combattants qui 
ont lutté dès le coup d'Etat de 
1978 pour organiser le grand 
rassemblement national». 

Concluant par un appel A la 
solidarité dans la lutte lancé aux 
Afghans à /'étranger, le com 
mandant Anwar Amin déclare : 
«Sachez que Dieu nous aide, 
que notre peuple lutte et qu'au­
cune force étrangère ne peut 
nous libérer». 
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«Noua avons l'Impression 
d'être oubliés du monda, d'ê­
tre les parents pauvres d'A­
mérique Latine. Pourtant Ici. 
la répression a atteint la 
môme violence qu'au Salva­
dor», disant las Guatémaltè­
ques. «Il faut parler da ca qui 
sa passa Ici. dénoncer I C'est 
la première forma da soutien 
à notre peupla.» 

Depuis 26 ans, la Guatema­
la connaît un régime dlctato 
rlal ; dapuia 26 ans, cette 
petite république sert de labo­
ratoire aux méthodaa répres­
sives appliquées ensuite sur 
tout la continent. Dapuia 26 
ans, 5 000 personnes ont péri 
ou disparu, vlatlmes de la 
répression politique. Depuis 
26 ans, la peupla résiste. 

Le 27 juin 1964 en effet, des 
commandos d'opposants guaté­
maltèques de mercenaires, as 
sistés da conseillers militaires 
américains, d'agents da la CIA et 
appuyés par l'aviation américaine 
renversaient la Président élu dé­
mocratiquement en 1944 sous la 
poussée des mouvements popu­
laires. Derrière ce coup d'Etat : 
l'United Fruit Company, qui avait 
été expropriée moyennant l'in­
demnisation de la partie cultivée 
de cet immense domaine et 
l'oligarchie agro exportatrice qui 
craignait de voir remis en ques­
tion ses privilèges ; «Le contra­
diction traditionnelle en Améri 
que Latine entra las classes 
possédantes, la caste militaire et 
la gouvernement est résolue au 
Guatemala. rJaant an plaisantant 
les Guatémaltèques, ce sont les 
mêmes I» 

L'héritier de ce coup d'état, et 
le bourreau actuel du peuple 
guatémaltèque est Roméo Lu­
cas. Plus que jamais, c'est le 
règne de la peur, de la violence 
et de la terreur, violence et 
terreur des forces armées, des 
groupes para-militaires, des sol­
dats déguisés en civil, des «co-
misionados» (commissions des 
militaires). Dans chaque village, 
des gouverneurs. C'est l'état de 

Guatemala : un quart de siècle 
de dictature 
guerre, la «guerre spéciale de 
contre-insurrection» que mène le 
gouvernement de Roméo Lucas. 

Disparitions. séquestrations, 
tortures, massacros. expulsions, 
menaces de mort sont le lot 
quotidien des prêtres accusés 
d'être le véhicule du commu­
nisme athée (le 1 " mai 1960. le 
Père Corrado de la Cru* et son 
assistant sont enlevés et ont 
disparu, le Père Walter Voorde-
kero a été assassiné le 12 mai. le 
diocèse tout entier de Quiché a 
dû abandonner ses paroi n i . 
pressés par la répression et 
voulant faire un geste de protesta­
tion ; presque chaque jour A l'Uni­
versité de San Cat\o«repeire d'agi­

tateurs et da guériaeros mar­
xistes», des professeurs, des 
étudiants sont séquestrés, abat­
tus. Les dirigeant syndicaux sont 
au mieux arrêtés, plus souvent 
assassinés comme le secrétaire 
général des Travailleurs de la 
Construction, Rodolfo Ramirez 
et sa femme. «Dans les vMeges. 
la population est dépouillée da 
tout, l'année vient tout leur 
prendra : H ne leur resta que la 
vie. et la dictature la leur prend. 
Un jour on retrouva un cedevre 
sous un pont, un autre jour, on 
a kidnappé trois personnes», 
témoignent des membres d'une 
délégation de retour du Guaté-

Au Guatemala, il n'y a pas de 
prisonniers politiques : ils ont 
tous été assassinés. 

L'oppression 
de la misère 

Le Guatemala ost essentiel­
lement agricole, et depuis la 
colonisation espagnole, la répar­
tition des terres n'a pratiquement 
pas changé : 2 % des proprié 
taires possèdent plus de 60 % 
des terres ; *b0 % des exptr*-
tants. les minrfundtstes regrou 
pés sur les terres occidentales les 
moins fert i les, d isposent de 
moins de 7 hectares. Acculés à 
l'endettement forcé, ils achètent 
â des prix de plus en plus élevés 

_ BBI3. 

Témoignage 
Délégation œucuménique en Amérique Centrale 

(3 - 10 septembre 1980) 

Evénements tragiques dans le village de Saint-Jean-Cotzal 

(. . .) Le lundi 28 juillet 1980, 
environ 60 guérilleros, è 5 
heures du matin, prirent le 
camp militaire avec 100 sol 
dats plus ou moins, pendant 
qu'un autre groupe de guéril­
leros brûlaient les archives et 
tout le matériel de la munici 
palité, sans blesser personne, 
môme pas le maire lui-même. 
Cependant, au cours de l'as­
saut du camp, Ils tuèrent 16 
soldats et en blessèrent 8. 
Aucun guérillero n'est mort 
en étant retranché derrière les 
tombes du cimetière. 

Ils sonnèrent les cloches 
du village et organisèrent un 
meeting au court duquel ils 
incitèrent le peuple ô être plus 
conscient de ce qui se pas­
sait. Ayant atteint ses princi­
paux objectifs, l'armée de 
guénl lmm dos pauvres se re­
tira rapidement à 7 heures. 

A 8 heures environ, les hé­
licoptères et les avions des 
forces aériennes du gouverne­
ment arrivèrent pour bombar­
der les onvirons de la ville, 
afin de terroriser toute la po­
pulation. Presque ô la môme 
heure, ce qui parut être toute 
l'armée militaire de la zone de 
Huehuetenango, entra A la re­

cherche de l 'EGP. mais inuti­
lement, bien sûr. 

Les soldats du gouverne­
ment entrèrent en force dans 
les maisons pour enlever 
tous les hommes de 12 â 60 
ans qui paraissaient présenter 
une certaine opposition. Ils 
réunirent plus de 200 person 
nés. tous des hommes, qu'ils 
parquèrent de la pointe de 
leur fusil comme du bétail, 
entassés debout au centre du 
patio du champ. Beaucoup 
commençaient à pleurer, en 
devinant le triste destin qui 
les attendait, certains d'entre 
eux ou tous, mais la cruauté 
de l'esclave entratné A tuer 
étouffait tout sanglot à coup 
de culasse. 

Finalement, furent choisis 
sur la liste 60 hommes de 
tous Ages, y compris dea jeu­
nes et des hommes qui 
avaient vécu leurs soixante 
années. Les bras attachés aux 
épaules, ils les assassinèrent 
un A un, sans miséricorde, ti­
rant sur eux, devant tous les 
autres. 

Ils obligèrent les survivants 
du massacre diabolique à 
creuser da grandes fosaaa A 
côté du camp, dans lesquelles 

ils entassèrent tous les cada­
vres, pour lesquels las familles 
ne se présentèrent pas pour 
les reconnaître et leur donner 
une sépulture chrétienne. Inu­
tile de dire qu'en raison de 
leur frayeur, peu de parents 
c e s panoiMM •eaaaea'iees M 
présentèrent pour réclamer las 
corps. 

Tous les moyens de com­
munication officiels du pays 
publièrent des déclarations to­
talement fausses au sujet des 
événements qui ont marqué 
l'attaque dea guérilleros du 
lundi 28 juillet 1980 contre le 
camp militaire, mentionnant 
aussi que seuls trois soldats 
étaient morts. 

N.B. Apres avoir assisté A 
l'exécution de aaa ordres en­
diablés, le commandant Lo-
bos. de la zone militaire da 
Huehuetenango cria A haute 
voix : «La prochaine fois que 
l'on tuera un seul de mes sol 
dets. je tuerai tous les hom­
mes, parce que vous ne nous 
apportez que des problèmes». 

{Renseignements donnés par 
un survivant du massacra). 

( Traduit de l'espagnol) 

semences et engrais ; si le mais 
manque, il devront l 'acheter 
cher à un intermédiaire qui l'a 
acquis A bas prix sur la côte et 
qui se rembourse sur la récolte à 
venir. Enfin, de nombreux pay­
sans effectuent des travaux agri­
coles dans les grandes exploita­
tions en contre-partie do l'usu 
fruit d'une petite parcelle de 
terre, ces «colonos», souvent en 
surnombre sont surexploités et 
ont à peine de quoi survivre : 
80 % des enfants du Guatemala 
souffrent de malnutrition . 

Et souvent, pour daa travaux 
saisonniers, ils sont rejoints par 
les minifundrstes contraints aux 
migrations interrégionales : 
300 000 chaque année émigrent 
ainsi sur la côte pacifique et 
retournent souvent malades chez 
eux. 

Dans l'industrie, l'état de dé 
pendance est de régla, et la 
domination étrangère évidente : 
la compagnie EXMIBAL A la 
mainmise sur le nickel et Sho-
nandorh, sur la pétrole. Pour 
assurer les profits, la gouver 
nement puise dans la main 
d œuvre paysanne dépouillée de 
ses terres, expluse et massacra 
comme à Pangas en 1978. 

Un quart de siècle 
de résistance 

L'image de l'Indien soumis est 
contredite au Guatemala (60 % 
de la population est indienne, 
d'origine essentiellement Maya) : 
face A la répression, les habitants 
des villages indiens s'organisent 

renouant ainsi avec leur tradition 
de lutte contre les Espagnols : 
on se réunit, on décide an 
commun de changer de maison 
chaque soir pour éviter la répres­
sion, voire môme de changer de 
village ou de passer A la clandes­
tinité. Pour résister efficacement, 
la population se regroupa dans 
des organisations populaires, et 

' nombreux sont ceux qui rejoi­
gnent les guérillas. 

Malgré une répression féroce, 
les ouvriers s'organisent, des 
grèves éclatent ; A la fabrique de 
Coca-Cola. 94 % des travailleurs 
sont syndiqués ; le I * mai 1980. 
70 000 personnes ont défilé, en 
février-mars. 70 000 travailleurs 
de la canne A sucre et du coton 
ont paralysé pendant 17 jours 
14 établissements de canne à 
sucre, 70 grandes entreprisas 
rurales, etc. Cette grève s'est 
soldée par une augmentation du 
salaire minimum : le gouverne­
ment s'est vu contraint do cé 
der I 

Enfin en 1979. A l'initiative du 
Comité National de l'intersyndi-
cale, s'est constitué un Front 
Démocratique contre la répres­
sion, dont la présence s'est faite 
constante dans les conflits so­
ciaux ou politiques du pays. 

Enf in quatre organisat ions 
composent l'opposition armée 
clandestine, dont les actions 
militaires se sont intensifiées ces 
derniers mois, encouragés par la 
victoire des Sandiniatas au Nica­
ragua, jouissent d'un appui po­
pulaire. 

Bientôt, sans douta on parfera 
du Guatemala comme on a parlé 
du Nicaragua. 

Les principales 
organisation 

du FDCR 
(Front démocratique 
contre la répression) 

- La CNUS. Conseil Na­
tional d'Unité Syndicale Re­
groupant tous les syndicats 
sauf le C T F pro gouverne­
mental 

- Le CUC, Comité d'Unité 
Paysanne 

- F U R . Front Uni de la 
Révolution et le Parti Socia­
liste du Guatemala liés A 
l'Internationale Socialisto 

- Deux associations mili­
taires l 'AEU et la C E E M . 

- L'organisation des chré­
tiens progressistes : Justice et 
paix 

L'opposition armée 
Trois organisations se sont 

coordonnées en 1979, le FAR. 
Fo rces Armées Rebel les , 
l 'EGP. Armée de Guérilla des 
Pauvres , et le PGT, Parti 
Guatémaltèque du Travail ; 
avec lesquelles est on passo 
de s'unir la quatrième organi­
sation : l'Organisation Révolu­
t ionnaire du Peuple en 
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. François-Poncet, 
la détente et la guerre 

Régul ièrement , les réunions 
ordinaires de l 'Assemblée Gé­
nérale de l 'ONU sont l 'occa­
s ion pour les pays part ici­
pants de situer leur posit ion 
face aux déve loppements de la 
s i t u a t i o n i n t e r n a t i o n a l e . E n 
sacr i f iant à cette tradit ion, le 
ministre français des Af fa i res 
Etrangères. François-Poncet, 
a encore une fo is I l lustré 
cer ta ins aspec ts inquiétants 
de la pol i t ique Internat ionale 
g iscard ienne. 

Prenant la parole devant l'As­
semblée Générale de l'ONU au 
nom du gouvernement français, 
M. François-Poncet a situé son 
intervention sous le signe du 
danger de la guerre mondiale : 
«D'inquiétants engrenage se sont 
mis en marche... Si le paix 
mondiale n'a pas été rompue, la 
confiance que nous mettons en 
ses assises a été ébranlée». Il a 
rappelé le facteur qui a déclen­
ché l'apparition de ce thème 
dans les préoccupations manifes­
tées par le gouvernement fran­
çais : «La crise a pris, depuis 
l'intervention de l'armée soviéti­
que en Afghanistan, un cerac-
tére exceptionnelle». Certes, la 
confiance que le gouvernement 
giscardien pouvait préalablement 
avoir dans le maintien de la paix 
mondiale n'était pas forcément 
fondée. Toutefois, le fait est que 
l'action brutale du Kremlin à 
Kaboul, avec la menace qu'elle 

comporte en germe d'une nou­
velle expansion soviétique en 
direction du Proche-Orient, a 
rendu beaucoup plus sensible la 
grave menace que fait peser In 
rivalité des deux super-grands. 

Entre les mains 
des super-grands ? 

Devant ces nouveaux dévelop 
pemonts, quelles est donc l'at­
titude que M. François-Poncet a 
délinie devant l'assemblée Géné­
rale ? «On ne saurait oublier, 
a-t-il déclaré, que la relation 
Est-Ouest demeure (...) une pou­
tre maîtresse de la coopération 
internationale. L'essentiel, à ce 
niveau, dépend des deux Etats 
qu'on appelle précisément des 
super-puissances, parce qu'ils 
ont seuls le pouvoir de précipiter 
le monde dans une conflagration 
générale. Il dépend de leur 
comportement d'abord, de leurs 
rapports ensuite». Analyse lucide 
sur un point élémentaire : Wa­
shington et Moscou sont bien les 
seuls aujourd'hui à pouvoir dé­
clencher un conflit planétaire, à 
risquer de le faire. S'ensuit-il 
pour autant qu'il faille s'en 
remettre aux deux grands empi­
res rivaux pour ce qui est de 
l'avenir de la paix ? Les peuples 
du monde n'y auraient-ils pas 
leur mot à dite ? Non plus que 
les gouvernements des pays du 
Tiers-Monde, ou même ceux 

d'Europe, désormais placés dans 
la situation de devoir servie 
d'enjeu aux deux ambitions hé­
gémoniques ? 

Déjà, les Etats-Unis ont fait 
largement l'expérience de ce 
qu'il peut en coûter de vouloir 
dominer le monde. Et voilà 
qu 'aujourd<'hui, deux peuples, en 
Afghanistan et en Pologne, dans 
des conditions et des armes 
différentes, viennent en quelques 
mois de faire la preuve que, 
face à l ' U R S S non plus, la 
résignation n'est pas forcément 
de mise. Rien d'étonnant si le 
gouvernement français n'a pas 
eu un mot de soutien pour les 
grévistes polonais : la non-inter­
vention dans los affairos intérieu­
res pouvait à la rigueur servir 
d'alibi et, en matière de rapports 
avec la classe ouvrière, la France 
de M. Barre serait mal venue de 
jouer les vertueuses. 

Le crime paierait-il ? 

Mais l'entrée des Russes en 
Afghanistan, cas flagrant d'a­
gression au mépris de toutes les 
lois internationales, appelait une 
réponse vigoureuse. Or, qu'a 
proposé à cet égard M. François-
Poncet à l'ONU? «En Afgha­
nistan, où sont les obstacles ? 
Le premier, c'est l'intervention 
d'une armée étrangère, le se 
sond, la tentation de faire de ce 
pays un enjeu ou une menace. Il 

faut que l'une cesse et que 
l'autre soit écartée. Il faut que 
les deux choses aillent de pair. Il 
faut donc que les Etats qui, du 
fait du voisinage ou de leur 
puissance, sont en mesure de 
peser sur le destin de l'Afgha­
nistan, s'entendent pour lever 
ces deux hypothèques.» 

En clair, les Soviétiques doi­
vent partir. Mais le Pakistan 
(voisin) ou les Etats-Unis (puis­
sants) doivent en même temps 
s'engager à ne pas utiliser ce 
pays pour menacer l ' U R S S . Au­
trement dit encore, l'envahisseur 
soviétique serait en droit de 
poser des conditions au retrait 
de ses troupes. 

Restez détendus 
L a farce est plutôt tragique, 

mais elle n'est pas nouvelle. Dès 
le 6 janvier, M. François-Poncet 
avait tracé comme suit les orien 
tations de la réaction française à 
l'affaire afghane : refus de «re­
lancer la guerre Iroide» et de 
«déclencher une situation où les 
chances de la détente disparaî­
traient», car celle-ci «profite è 
toutes les parties», et «il faudrait 
énormément de légèreté pour 
sacrifier cet acquis en quelques 
jours». Ce qui devait conduire au 
refus de s'associer au boycott 
américain des ventes de blé è 
l ' U R S S , à la participation aux 

Jeux de Moscou, à la rencontre 
de Giscard avec Brejnev à Var 
sovie. Le gouvernement français, 
en souhaitant le 9 janvier «pats 
gestes positifs concernant no 
tamment le droit du peuple 
afghan», indiquait déjà que la 
détente pouvait se poursuivre 
sans que cette questions soit 
réglée (tel était le seul sens 
possible de l'adverbe «notam­
ment»). Et le ministre des Affaires 
Etrangères, le 15 janvier, en 
venait pratiquement à justifier 
l'invasion soviétique en arguant 
des «désordres» en Afghanistan 
et du «fait chinois» I 

Depuis quand est-ce en ten­
tant de l'amadouer qu'on peut 
sérieusement espérer mettre un 
frein aux actes d'un agresseur 
dont les visées sont planétaires, 
et pour qui chaque nouvelle 
avancée ne fait qu'en préparer 
une autre ? En conclusion de son 
intervention à l 'ONU, M. Fran­
çois-Poncet a dit : «Qu'il s'agisse 
de la détente, du désarmement 
ou de la paix, tout se passe 
comme si le monde n'osait ni en 
renier les principes ni en assurer 
le progrès» : il eût mieux valu 
reconnaître qu'en n'osant pas 
renier le principe de la soi disant 
dé tente , notre gouvernement 
contribue à assurer le progrès de 
la guerre. 

Jean LERMET 

& revue/ 

Les Temps Modernes 
l'Afghanistan 

Mieux connaître le peuple af­
ghan, d'un point de vue histori­
que, géographique, ethnique, phi­
losophique et religieux et dé­
monter le mécanisme de l'inter­
vention soviétique, afin de mieux 
comprendre les raisons de la 
résistance afghane, tels sont les 
objectifs que se fixe la revue Les 
Temps Moderne, dans le numéro 
qu'elle consacre à l'Afghanistan. 

Mike Barry montre les traits 
spécifiques de l'Islam en terre 
alghane. qui receuillit, lors de la 
conquête du tenitoire afghan par 
les Arabes au huitième siècle, un 
héritage de rude fierté et d'in­
transigeance religieuse. Le dos­
sier que Miko Barry a constitué 
sur la guerre, fait de témoigna­
ges bouleversants, illustre le 
génocide auquel se livre l'armée 
soviétique : exécutions, persécu­
t ions, tortures, bombarde­
ments... faire table rase de tout 
ce qui se dresse contre l'occu­
pant. L'appel des femmes af­
ghanes aux femmes du monde 
pour soutenir la lutte du peuple 
afghan conclue ce dossier. 

Jean José Puig, retrace la 
genèse de la résistance du 

peuple afghan, depuis l'opposi­
tion passive, la rébellion ensuite, 
eï enfin la résistance qui s'orga 
nise et agit. Cependant Jean 
Bertolino se montre plus pessi­
miste quant aux possibilités de la 
résistance. Il reproche aux orga­
nisations de la résistance af­
ghane leur intégrisme religieux, 
le poids du carcan idéologique, 
notamment au n iveau des 
mœurs, l'absence de plate forme 
politique progressiste. L'éclate­
ment préalable de ce carcan, 
sera, selon lui, la condition de la 
victoire sur l'occupant. Outre le 
fait que ce point de vue, d'une 
certaine manière, légitime l'inter­
vention soviétique, il semble 
quelque peu unilatéral, car il ne 
tient pas compte des conditions 
dans lesquelles peut se mener 
une résistance dans un pays du 
Tiers-Monde. Il souligne enfin 
que si l ' U R S S a envahi l'Afgha­
nistan, c'est surtout parce qu'elle 
n'aurait pas intérêt à laisser 
l'Afghanistan devenir un état 
islamique, tel que l'Iran, évitant 
ainsi une contagion possible des 
musulmans soviétiques. 

Pierre Gentelle, lui, situe l'in-

Directeur de publ icat ion 
R. Rod r i gue ; 
N " commiss ion par i ta ire 
62 712 
Compte bancaire : 
BNP 271 - 659 , 66 
Impr imer ie I P C C (Par is l 

P O U R T O U T E 
C O R R E S P O N D A N C E 

E C R I R E A 

P O U R L E S O C I A L I S M E 
C O F R O N T R O U G E B P 68 

P A R I S 75019 

vasion de l'Afghanistan dans le 
cadre de la rivalité des deux 
super -pu issances et montre 
pourquoi cette invasion était 
préparée depuis une décennie, 
puisque en 1969, on dénombrait 
déjà 1 100 experts soviétiques en 
Afghanistan contre 240 Améri­
cains. Par ailleurs, dans une note 
intéressante, René Dor explique 
l'importance stratégique du Pa­
mir afghan, actuellement occupé 
par l ' U R S S , de par sa situation 
privilégiée au cœur du continent 
asiatique et également par rap­
port aux bases atomiques chinoi­
ses. 

Bertrand Dupaigne, qui voit 
dans l'analogie entre les nou­
veaux tsars du Kremlin et les 
tsars de la deuxième moitié du 
XIX* siècle, la confirmation du 
caractère inéluctablement expan­
sionniste de l ' U R S S depuis plus 
d'un siècle, essaye à tout prix de 
montrer que l'armée rouge sous 
la direction de Lénine, a eu les 
mêmes pratiques en Turkestan. 
L'argumentation est trop peu 
étayée et resto plate. 

Enfin d'autres articles, sur le 
PDPA, sa base social, son 
développement, ses liens avec 
l ' U R S S notamment, intéresse 
ront le lecteur en quête d'élé­
ments et de précisions sur l'Af­
ghanistan. 

Les Temps Modernes 
|ulllet-aoot 1980 N" 408 40*1 
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L'Economie 
en Question : 
une approche de la crise 

«Apprivoiser la crise, voilà 
/'ambition de ceux qui nous 
dirigent. Apprivoiser, c'est-à-dire 
tenter de maîtriser que/que chose 
de sauvage, d'inconnu et aussi 
en que/que sorte, faire avec...» 

C'est en ces termes que 
l'éditorial du tout dernier numéro 
de la revue L'Economie en 
Questions précise d'emblée son 
approche de la crise : la bour­
geoisie est confrontée à une 
crise profonde qu'elle ne maîtrise 
pas. Comment concrètement 
cherche-t-elle à y faire face ? 

Dans ce cadre, les travailleurs 
sont soumis à un feu roulant de 
discours et de restructurations : 
â quelle logique d 'ensemble 
sont-ils confrontés ? 

Cet te l ivraison spéciale 
puisque les quarante pages de 

la revue sont consacrées exclusi­
vement à ces questions — tran­
che assez nettement avec d'au­
tres travaux sur le même sujet et 
confirme la vocation de cette 
jeune revue trimestrielle à vulga­
riser l'économie - notamment 
en direction des syndicalistes --
tout en essayant de produire son 
propre point de vue dans un 
domaine encore réservé à des 
spécialistes. L'originalité de ce 
numéro est double : 

— Sur un thème fort contro­
versé, on ne se trouve pas 
devant une fuite en avant bavar 
de et gourmande en termes 
théoriques qui w peuvent être 
(lu" inconsistants à cette étape 
di* l-'i crise. Tout au plus un 

éclairage théorique sur la crise 
est-il fourni, fort utile d'ailleurs, 
pour s 'y retrouver dans les 
mécanismes complexes des cri­
ses économiques. 

A contrario, la démarche s'ap­
puie sur des analyses précises 
concernant certains secteurs en 
pleine mutation, comme l'élec­
tronique, le verre avec la présen 
talion de la stratégie de B S N , ou 
l'énergie et les raisons du choix 
nucléaire français. Centrée sur la 
«french conception», la dimen­
sion internationale indispensable 
y est cependant présentée par 
un tour d'horizon des autres 
pays ( J a p o n , U S A , Tiers-
Monde...) 

— D'autre part les enjeux pour 
les travailleurs sont assez bien 
cernés, en particulier grâce à la 
présentation des stratégies syn­
dicales devant le redéploiement. 

Ceux qui voudront y trouver 
l'abécédaire de la crise seront 
déçus. Mais le dossier déjà fort 
éïendu montre à quel point il est 
encore difficile de cerner l'en­
semble des mécanismes particu­
liers de cette crise. Travail pour­
tant indispensable avant de pré­
tendre au général. 

Comme pour toute revue tri­
mestrielle, il peut être recom 
mandé de commander le numéro 
ou de s'abonner bien sûr... 

L'Economie en Quasticn 
6 rue Mel ingue 
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A propos des relations parti - syndicat 
(suite) 

Dans un article précédant, nous 
avons commencé é examiner com­
ment notre conception du rapport 
par t i -syndicat devait prendra an 
compta la spécificité da» organisa­
tions syndicales françaises. Un des 
traits caractéristiques de ces organi­
sations consista, noua aemble-t-il. 
dans la double dimension que revêtent 
les deux grandes confédérations C G T 
et CFDT , A la dimension classique 
d'une organisation qui défend et lutte 
pour faire aboutir las revendications 
économique* immédiates des travail­
leurs, s'ajouta une dimension plus 
nettement politique qui fait que ces 
syndicats interviennent et s'inscrivent 
pleinement dans le champ politique 
français, se comportant par certains 
côtés tout è fait comme un* organisa­
tion politique. Nous avons indiqué 
pourquoi cette dimension politique ne 
saurait être décrite seulement par 
l'Intervention extérieure de* partis de 
gauche dan* les syndicats, et résultait 
pour partie d'un fonctionnement in­
terne du syndicat, et sa trouvait donc 
in t imement Hé* é la via même du 
syndicat (cf PLS n° 12). Cela étant 
rappelé, quelles conséquences en dé­
coulent dans notre conception des 
rapporta parti-syndicat ? 

Tout d'abord, il faut indiquer que cette 
double dimension de* organisations syn­
dicales françaises, nous sembla, comme 
nous t'avons précédemment rappelé, un 
phénomène suffisamment ancien, suffi­
samment enraciné dans l'histoire du 
mouvement ouvrier français, pour que 
l'on estime qu'il s'agit d'une donnée 
durable qu'il serait vain de nier ou de 
vouloir renverser, et qu'il faut l'intégrer 
non seulement a la tactique du Parti, mais 
fondamentalement A la vision stratégique 
que nous pouvons avoir du développe 
ment du processus révolutionnaire dans 
notre pays 

Certes, il nous est arrivé, et il nous 
arrivera encore de dénoncer en cortaines 
occasions, quand il se produit, l'investis 
sèment des deux grandes organisations 
syndicales dans les querelles de l'union de 
la gauche, au point de transposer sur la 
plan syndical le* divisions qui opposent 
les deux partis de gauche, ce qui a pour 
conséquence assez souvent da rendre la 
lutte revendicative dans las entreprises, 
plus difficile au moment même où 
l'offensive du gouvernement Giscard-
Barre se fait plus pesante. Mais ce que 
nous visons dans cas cas-lé, ce n'est pas 
le fait qu'il y ait une intervention des 
organisations syndicales sur le plan politi­
que, mais bien plutôt la manière dont 
cette intervention s 'effectue, surtout quand 
elle aboutit A épouser en fin de compte 
les contours de la querello de l'union de la 
gauche. 

Donc, le point de vue qui guide ce type 
de critiques, lorsque nous les adressons 
aux directions syndicales, ne saurait être 
assimilé A une conception visant à 
cantonner le syndicat dans la défense des 
revendications immédiates des travailleurs 
en lui faisant abandonner le champ 
politique au profit des partis politiques 
proprement dits. Ce n'est pas notre 
conception, et pas uniquement parce qu'il 
ne nous semblerait guère possible de la ren­
dre opératoire dan» les syndicats dans la 
période. 

Réfléchir les rapports 
parti-syndicat, en liaison 
avec les problèmes 
de la construction 
du socialisme 

En effet, il nous sembla qu'il faut voir, 
en positif, ce que cette spécificité des 
organisations syndicales françaises, leur 
configuration d'organisation è la fois 
politique et revendicative, peut apporter 
au développement du processus révolu 
tionnaira dans notre pays, à l'édification 
du socialisme. S i dans le* expériences 
antérieures de construction du socialisme, 
le jeu politique dans le camp du peuple 
s'est trouvé assez rapidement réduit au 
rapport du parti communiste avec les 

masses, les autres formes d'organisation 
de masses devenant pour une bonne part 
des relais de cette relation parti-masse, 
favorisant, dans le meilleur des cas. 
l'application de la ligne do masse par le 
parti communiste, Il nous semble que loin 
de constituer un principe de construction 
de socialisme, une telle structure a été 
engendrée par des conditions historiques 
assez précises, dans lesquelles la révolu 
tion s'est développé dans ces pays (degré 
de développement des forces produc­
tives, poids de la composante paysanne 
dans ces révolutions, limitation des for 
mes politiques d'organisation des masses 
en dehors du parti communiste). 

Une situation différente prévaut dans 
notre pays, pays impérialiste développé 
depuis le début du siècle, avec ce que 
cela implique tant du point de vue du 
haut degré de croissance des forces 
productives, que du point de vue de la 
structuration des différentes classes, cou­
ches sociales et forces sociales, que du 
point de vue aussi de l'expérience accumu­
lée des maaaeS. des forums d'orjianisa-
tions qu'elles se sont données dans leur 
lutte contre les classes exploiteuses. 
L'expérience de construction du socia 
lisme dans notre pays se trouvera 
inévitablement marquée par ces caracté­
ristiques, et seul un projet socialiste qui 
les prenne pleinement en compte pouna 
répondre aux exigences da* massas et 
finalement être porté par leur mouvement. 
Notre Parti en publiant le Manifeste pour 

le Socialisme, en 1977, a commencé à 
réfléchir è ces questions et è en débattre 
publiquement avec le* travailleurs, insis­
tant notamment sur la non confusion 
entre le rôle du parti communiste et les 
tâches de l'Etat socialiste, insistant no­
tamment sur la nécessité que les masses 
anciennement exploitées exercent réelle­
ment, en tant que classe, lu pouvoir et ne 
le délèguent pas. pas même au parti 
d'avant-garde. Il est nécessaire de pour­
suivre cette réflexion, et notamment 
d'indiquer comment le système politique 
en vigueur sou» le socialisme pourra 
prendre en compte cette réalité que 
constitue l'existence d'une pluralité d'or­
ganisations dont les masses au cours de 
leur lune contre le capitalisme se sont 
dotées, organisations è différentes dimen­
sions, notamment politique et dont nom­
bre de militants qui y adhèrent, inscrivent 
clairement leur action dans la perspective 
de la transformation socialiste de la 
société, comme par exemple, les organi­
sations syndicales. 

Un facteur de cohésion 
A notre sens, l'existence d'un tel 

complexe d 'organisat ions intervenant 
dans le champ politique sous le socia 
lisme, loin de constituer un facteur de 
confusion ou de fragilité de la société 
socialiste, peut et doit constituer un 
élément de cohésion de la société et de 
mobilisation des masses pour la construc­
tion du socialisme. Notre conception ne 
saurait se réduite A la seule existence de 
deux termes, d'un côté le parti commu­
niste, mémoire collective du mouvement 
ouvrier qui resitue le moment de lutte 
présent dans la démarcha d'ensemble de 
transition du capitalisme vers le commu­
nisme, de l'autre les masses populaires 
construisant le socialisme dont les choix 
et les orientations seraient débattues et 
fixées au sein des communautés de base. 

Il y a ce troisième ternie, cette masse de 
militants politisés, ce comploxe d'organi­
sations avec une dimension politique qui, 
sans adhérer aux principes et A la 
démarche qui guide l'action du parti 
communiste, peuvent sur la base de leur 
identité propre, participer activement de la 
construction du socialisme, mobiliser les 
masses, lutter contre les menaces de 
restauration du capitalisme, participer et 
animer les débats dont sont saisies les 
communautés da basa. C'est ce complexe 
d'organisations, permis lesqueaes les syn­
dicats, qui dans notre pays permettra, A 
notre sens, l'expérience socialiste. Et le 
rôle du parti communiste au sein de ce 
complexe, s'il est spécifique, ne se 
marquera ni par une politique d'élimina­
tion, ou d'assuietissement de ces organi 
sations, ni par une volonté de capter le 

débat et de faire du parti le seul lieu 
politique de discussion réelle 

Loin de renforcer la cohésoin de la 
société socialiste de telles pratiques 
l'affaibliraient pour doux raisons. D'une 
part, inévitablement, elles limiteraient la 
base de mobilisation, le potentiel militant 
par lequel le projet socialiste pourrait être 
largement porté et débattu dans les 
masse, accroissant le* risqua* de routines 
et de démobilisation d'une partie des 
masses, une fois la période de grands 
affrontement contre la bourgeoisie pas­
sées. D'autre part, cela aboutirait A 
focaliser dans le parti, A l'état brut, 
l'ensemble des confins de la société, le 
faisant dévier de son rôle, lui faisant 
courir da manier* accrue le risque de 
conservatisme. C'est pourquoi notre point 
de vue. c'est que ce complexe, cette 
pluralité de formations, parmi lesquelles 
les syndicats, est un élémont important de 
cohésion et de progression de la société 
socialiste. 

Demeure une question décisive, c'est 
de quelle manière, comment un tel 
complexe d'organisation parviendra A 
suivre une même orientation, A faire 
progresser dans la môme direction l'édifi­
cation du socialisme malgré les inévitables 
conflits qui opposeront ses composantes. 
C'est le problème du rôle spécifique du 
parti, de la recherche et da la construc­
tion de l'hégémonie, problème qui ne 
concerne pas seulement la période de 
construction du socialisme, mais aussi la 
période qui précéda, le processus d'ac­
cumulation des forces pour la révolution, 
car c'est dès maintenant que se trouve 
posé le problème de commencer A 
rassembler en un tout cohérent cet 
ensemble de forces qui demain œuvreront 
ensemble pour la construction du socia­
lisme. 

C'est dans cette perspective! A de 
recherche et de construction de l'hégé­
monie que les communistes réfléchissent 
le problème des rapports de leur parti 
avec les syndicats. Plu» concrètement 
cela supposa dan» notre démarche de 
réexaminer deux questions la manière 
dont le parti en tant qu'organisation 
sollicite les institution» syndicales d'une 
part, le travail propre des communistes A 
l'intérieur des syndicats d'autre part. 

Pratique de bloc 
ou construction 
de l'hégémonie 

Sur le premier problème c'est-à-dire sur 
le type de relation que le parti commu­
niste doit nouer avec l'institution syndicat, 
il nous semble que la démarche de 
recherche de l'hégémonie doit rompre 
nettement avec co qui traditionnellement 
en France caractérise las relations entre 
les grandes institutions de gauche, et qui 
est illustré caricaturalement par la démar­
che du P C F en direction de ses partenai­
res potentiels, où ce parti ayant préala­
blement défini ses positions et ses 
propositions propres tente d'en faire 
accepter le maximum par ses partenaires. 
Ici la relation se résume essentiellement à 
une négociation et A la conclusion sur la 
base d'un rapport da force de compromis. 
Il s'agit d'une démarche partisane, d'une 
démarche de bloc, opposée A une 
démarche de construction de l'hégémo­
nie. 

Le type de relation que notre parti 
entend tisser avec les institutions syndi­
cales est dénature différente, il ne les envisa­
ge pas comme un processus de ralliement 
même partiel A des positions et des proposi­
tions préalablement tranchée* p«r le parti 
lui-même. Non, si le parti saisit effective­
ment l'institution syndicale d'un corps de 
proposition, il s'attache toujours A formu­
ler des proposition» ouverte* c'est-A-dire 
des propositions qui ne seraient pas A 
prendre ou A laisser, au mteux A négocier, 
mais des propositions qui sont par le 
débat ouvert, par la discussion, par la 
confrontation, dépassable*. Force d'initia­
tives et de propositions, multipliant les 
lieux de débats le parti accepte que, 
quand il y a un enjeu, ses propositions se 
trouvent, du fait même de la dynamique 
créée par la confrontation, dépassées et 
transformées. 

Il ne s'agit pas d'une démarche floue, 
où en fin de compte le parti serait près a 
sacrifier son identité propre et ses 
références, parce que dans le choix des 
propositions développées, dans la manière 
dont elles sont défendues, dans les 
propositions nouvelles reformuléas. le 
parti se guide évidemment sur ses 
références et son orientation stratégique, 
mais il s'agit d'une démarche ouverte où 
le parti accepte de tester son pouvoir de 
conviction et de passer des compromis 
qui résultent non fondamentalement 
d'une négociation mais da V état du débat 
et reflètent la degré d'avancée de nos 
partenaires, créant ainsi les conditions 
d'une dynamique nouvelle. 

Sur le deuxième problème, le travail des 
militants communistes A l'intérieur des 
syndicats, il nous semble de la môme 
manière que la démarche favorisant la 
construction de l'hégémonie ne saurait 
être celle consistant A considérer le 
syndicat fondamentalement comme un 
lieu dans lequel, en concurrence avec 
d 'autres forces politiques, il s'agirait de 
recruter une clientèle, de faire passer le 
maximum de mots d'ordre et de positions 
du parti. 

Même si une telle pratique est fort 
répandue, elle ne nous semble pas 
favoriser la construction de l'hégémonie. 
Non pas que les communistes s'interdi­
sent de recruter A l'intérieur des syndicats 
ou de faire connaître leurs positions, de 
même qu'ils le font régulièrement dans 
leur travail en direction des masses déjà 
organisées ou non Mais justement parce 
que le syndicat n'est pas simplement une 
organisation de masse, mais se trouve 
doté d'une dimension proprement politi­
que, les communistes qui militent dans le 
syndicat, et qui possèdent an quelque 
sorte une double appertenance. y mènent 
un travail spécifique. Il» sont partie pre­
nante du processus complexe de réflexion 
et de prise de position politique, propre è 
leur syndicat. Et il» y participent en 
y investissant la* éléments d'analyse 
forgés par leur parti et en refusant de 
laisser mettre en causa leurs références 
idéologiques, ils le font en respectant la 
spécificité propre du syndicat, et l'identité 
propre sur laquelle est fondée l'organisa­
tion. A i n * quand ils remettent en cause 
tel processus de décision de la direction 
confédérale, ou tene orientation qu'elle a 
adoptée.il» s'appuient d'une part sur les 
positions de leur parti, et d'autre part sur 
les éléments d'identités du syndicat qui 
contredisent l'orientation ou la décision 
adoptée. Et si d'une telle manière, ils 
contribuent à faire reculer les positions 
révisionnistes ou réformiste», A faire 
évoluer la position du syndicat, c'est 
toujours sur la baso do la vie propre et 
du fonctionnement propre du syndicat 
qu'ils y parviennent. 

Sur ces deux question», on voit que la 
démarche qui est en œuvre ne vise pas à 
placer le syndicat sous la tutelle du parti, 
ou A y monopoliser des postes de 
direction dans le but d'imposer par des 
pratiques de bloc des décisions sans débat. 
sans respect de la vie interne du syndicat. 
C'est tout autre chose qui est an jeu. Il 
s'agit de jeter les bases du complexe de 
forces qui luttera et agira ensemble, dans 
la même direction, pour la construction 
du socialisme, il s'agit de faire surgir pas 
après pas un accord suffisamment solide 
entre ces différentes forces pour qu'elles 
en viennent A constituer un bloc cohé­
rent. Un tel accord résulte effectivement 
d'un compromis, de l'état du débat et de 
la réflexion menés par ces différentes 
forces, séparément et ensemble. L'action 
des communistes tant dans leur relation 
de parti avec les syndicats, que dans leurs 
travail A l'intérieur même des syndicats 
vise à rendre possible, et le meilleur 
possible, un tel accord. 

Voilé sur le problème des rapports 
parti-syndicat, quelque* éléments de la 
réflexion actuelle des communistes déve­
loppée notamment sur la base de leur 
pratique révolutionnaire A l'intérieur des 
syndicats. Ils appellent la discussion et la 
poursuite de ce travail de réflexion. 

M.A. 


